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I.1- FONDEMENTS LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 

 
1.1 NATURE JURIDIQUE DE LôAVAP : 
 
       Les aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine sont régies par la loi la loi n°2010-        
788 du 12 juillet 2010 dite Loi Grenelle 2. 
 
       Une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine a pour objet de promouvoir la mise   
en valeur du patrimoine bâti et des espaces dans le respect du développement durable. Elle est 
fondée sur un diagnostic architectural, patrimonial et environnemental, prenant en compte les 
orientations du projet d'aménagement et de développement durable du plan local d'urbanisme, afin de 
garantir la qualité architecturale des constructions existantes et à venir ainsi que l'aménagement des 
espaces. 
 
L'aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine a le caractère de servitude d'utilité publique. 

 
 
1.2 CONTENU DE LôAVAP : 
 
       L'AVAP est constituée des documents suivants à l'exclusion de tout autre : 
 
- Le diagnostic architectural, patrimonial et environnemental : 
 
Le diagnostic fonde l'AVAP et doit traiter dans sa partie patrimoine architectural, urbain, paysager, 
historique et archéologique de la géomorphologie, de l'histoire et des logiques d'insertion, de la qualité 
architecturale du bâti, et dans sa partie environnementale, de l'analyse des tissus, une analyse des 
implantation et matériaux de construction par époque et au regard des objectifs d'économie 
d'énergies. 
Ce document n'est pas opposable et n'est pas de nature à remettre en cause la régularité juridique du 
dossier. 
 
- Le rapport de présentation qui identifie : 
 
ī d'une part, les objectifs à atteindre en matière de protection et de mise en valeur du patrimoine ainsi 
que de qualité de l'architecture et de traitement des espaces ; 
ī d'autre part, les conditions locales d'une prise en compte des objectifs de développement durable en 
cohérence avec les objectifs précédents. 
Il justifie en conséquence les dispositions retenues et expose, en tant que de besoin, les règles 
permettant de prendre en compte les objectifs de développement durable énoncés attachés à l'aire. 
 
- Le règlement qui définit les dispositions à respecter en matière : 
 
ī d'implantation et de volumétrie des constructions nouvelles ou de l'extension des constructions 
existantes, 
ī de qualité architecturale des constructions nouvelles ou des aménagements des constructions 
existantes et de conservation ou de mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces naturels ou 
urbains, 
ī d'intégration architecturale des aménagements ou des dispositifs relatifs aux économies d'énergie et 
d'insertion paysagère des installations d'exploitation des énergies renouvelables. 
Ces dispositions peuvent prévoir les conditions dans lesquelles une adaptation mineure peut être 
consentie, éventuellement après avis de l'instance consultative prévue à l'article L.642-5 du code du 
patrimoine. 
 
- Le document graphique, qui accompagne le règlement, fait apparaître le périmètre de l'aire et 
établit à partir d'une typologie architecturale notamment en fonction de la composition architecturale 
des bâtiments, de leur époque de construction, de leur style ou de leurs caractéristiques esthétiques, 
de leur mode constructif et de l'usage des matériaux, les règles de conservation des immeubles et des 
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espaces et le cas échéant les conditions relatives à l'implantation, à la morphologie et aux dimensions 
des constructions. 
 

1.3 EFFETS DE LA SERVITUDE : 
 
        AVAP ET PLU 
       L'AVAP est une servitude du document d'urbanisme. L'AVAP entretient un rapport de     
compatibilité avec le PADD du PLU. 
 
       AVAP ET MONUMENT HISTORIQUE 
      Tous travaux, à l'exception des travaux sur un monument historique classé, ayant pour objet ou 
pour effet de transformer ou de modifier l'aspect d'un immeuble, bâti ou non, compris dans le 
périmètre d'une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine instituée en application de 
l'article L.642-1, sont soumis à une autorisation préalable délivrée par l'autorité compétente 
mentionnée aux articles L.422-1 à L.422-8 du code de l'urbanisme. Cette autorisation peut être 
assortie de prescriptions particulières destinées à rendre le projet conforme aux prescriptions du 
règlement de l'aire. 
 
     AVAP, ABORD DE MONUMENT HISTORIQUE ET SITE INSCRIT 
     Les servitudes d'utilité publique, instituées en application des articles L.621-30-1, L.621-31 et 
L.621-32 du présent code pour la protection du champ de visibilité des immeubles inscrits ou classés 
au titre des monuments historiques et de l'article L.341-1 du code de l'environnement relatif aux sites 
inscrits, ne sont pas applicables dans l'aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine. 
Le champ de visibilité est conservé au delà du périmètre de l'AVAP. 
 
         
 Il existe un site inscrit sur la commune de Baugé : « site urbain de Baugé», inscrit par  arrêté du 
20/12/1972. 
 
AVAP ET ARCHEOLOGIE 
 
 Les dispositions l®gislatives et r¯glementaires du Code du patrimoine sôappliquent, non 
seulement au p®rim¯tre de lôAVAP mais aussi ¨ la totalit® du territoire communal. Elles concernent de 
surcro´t lôensemble du patrimoine  arch®ologique quôil soit dans le sous-sol ou identifié dans les 
®l®vations du b©ti pr®sentant un int®r°t pour lôHistoire et lôHistoire de lôArt. 
 
Lôarch®ologie pr®ventive a pour objet dôassurer la d®tection, la conservation, ou la sauvegarde par 
lô®tude scientifique des él®ments du patrimoine arch®ologique affect®s ou susceptibles dô°tre affect®s 
par les travaux publics ou priv® concourant ¨ lôam®nagement du territoire. Elle constitue une 
composant ¨ part enti¯re de la recherche arch®ologique et sa mise en îuvre n®cessite que soient 
conciliées les exigences respectives de la recherche scientifique et de la conservation du patrimoine, 
ainsi que celles du développement économique et social. 
  
Depuis le 1

er
 août  2003, la loi prévoit que les modalités de transmission, au Préfet de Région pour 

instruction par le service r®gional de lôarch®ologie, des dossiers de permis de construire, de d®molir, 
de d®claration pr®alable de travaux, de permis dôam®nager, de zone dôam®nagement concert » 
affectant une superficie inférieure à trois hectares, seront dor®navant tributaires dôun arr°t® de zones 
de présomption de prescription archéologique (ZPPA). Ces nouvelles dispositions ne concernant pas 
les dossiers relevant des proc®dures de ZAC et les permis dôam®nager affectant une superficie 
supérieure ou ®gale ¨ trois hectares, les am®nagements et ouvrages pr®c®d®s dôune ®tude dôimpact, 
ainsi que les travaux sur des immeubles classés au titre des monuments historiques. Ces opérations, 
qui affectent le sous-sol, devront continuer de faire lôobjet dôun envoi syst®matique. 
 A contrario et si n®cessaire, le service r®gional de lôarch®ologie reste ¨ m°me de sôauto-saisir  
de tout dossier pr®sentant un int®r°t ®vident pour la recherche arch®ologique, qui nôentrerait pas dans 
le cadre de lôarr°t® de zonage. 
 De plus, les dispositions du code du patrimoine, livre V, titre III, restent en vigueur et toute 
découverte fortuite devra faire lôobjet dôune d®claration imm®diate au maire de la commune concern®e 
ou à la DRAC-service r®gional de lôarch®ologie. 
 Des dispositions sanctionnent le non respect de ces textes, dont celles de lôarticle 322-3-1 du 
code pénal (2

e
 alinéa) qui énonce « les peines encourues à la suite de la destruction, dégradation ou 



9 
 

 I. DISPOSITIONS GENERALES ï RAPPELS REGLEMENTAIRES   

d®t®rioration de d®couvertes arch®ologies faites au cours de fouilles ou fortuitement, ou dôun terrain 
sur lequel se déroulent des opérations archéologiques ». 
 

 
1.4 AUTORISATIONS PREALABLES : 
 
        Tous travaux ayant pour objet ou pour effet de transformer ou de modifier l'aspect d'un      
immeuble, bâti ou non, compris dans le périmètre d'une aire de mise en valeur de l'architecture et du 
patrimoine sont soumis à une autorisation préalable délivrée par l'autorité compétente mentionnée aux 
articles L.422-1 à L.422-8 du code de l'urbanisme. 
 
Les projets qui seront par nature soumis au code de l'urbanisme feront l'objet d'un dépôt de 
déclaration préalable, de permis de construire, de permis de démolir ou de permis d'aménager. 
 
Les projets non soumis à l'autorisation au titre du code de l'urbanisme feront l'objet d'une autorisation 
spéciale de travaux à déposer auprès de l'autorité compétente en matière d'urbanisme. 
 
Ces autorisations peuvent être assorties de prescriptions particulières destinées à rendre le projet 
conforme aux prescriptions du règlement de l'aire. 
 
En cas de désaccord avec l'avis ou la proposition de l'architecte des bâtiments de France, l'autorité 
compétente transmet le dossier accompagné de son projet de décision au Préfet de région qui statue. 

 
1.5 PUBLICITE : 
 
          L'interdiction de la publicit® s'applique sur l'ensemble du p®rim¯tre de lôA.V.A.P., en application 
de l'article L.581-8 du Code de lôEnvironnement. 
Il ne peut être dérogé à cette interdiction que dans le cadre d'un règlement local de publicité établi en 
application de l'article L.581-14. 

 
1.6 INSTALLATIONS DE CARAVANES ET CAMPING : 
 
         Lôinstallation de caravanes, quelle quôen soit la dur®e, le camping pratiqu® isol®ment ainsi que la 
cr®ation de terrain de camping, sont interdits dans lôA.V.A.P. (art. R.111-42 du Code de lôUrbanisme). 
En application de lôarticle R.111-42 du code de lôurbanisme, le camping de Baug®, implant® dans 
lôAVAP, ne pourra se voir accorder une extension par d®rogation consentie apr¯s consultation de 
lôABF et de la commission d®partementale de la culture des paysage et des sites et accord®e par 
lôautorit® compétente définie aux articles L.442-1 et L. 442-2 du code de lôurbanisme  

 
 
 
 
 
 
 
 

  



10 
 

 I. DISPOSITIONS GENERALES ï RAPPELS REGLEMENTAIRES   

  



11 
 

 I. DISPOSITIONS GENERALES ï RAPPELS REGLEMENTAIRES   

I.2-DISPOSITIONS APPLICABLES A LA COMMUNE DE 
BAUGE-EN-ANJOU 
 
Tout projet dôintervention sur lôexistant et tout projet neuf, devra répondre aux 

obligations r¯glementaires de lôAVAP en fonction dôune part de sa localisation 

dans un secteur ou un autre et dôautre part du niveau de protection spécifique 

attaché au bâtiment, construction ou espace concerné. 

 
 

2.1 CHAMP DôAPPLICATION DE LôAVAP SUR LE TERRITOIRE DE LA 
COMMUNE NOUVELLE DE BAUGE EN ANJOU : 
 
LôAVAP de BAUGE-EN-ANJOU s'applique sur une partie du territoire communal, délimitée sur les 
documents graphiques sous la l®gende : ç p®rim¯tre de lôA.V.A.P. è. 
 
Ce périmètre comprend : 
         - les centres bourg de Baugé, Vieil Baugé et Pontigné 
         - une zone paysag¯re continue incluant les vall®es de lôAltr®e et du Couasnon, 
         - une zone au Nord de la commune autour du bourg de Montpollin 

 
2.2 ï DIVISION DU TERRITOIRE EN SECTEURS : 
 
         Le p®rim¯tre de lôA.V.A.P. comprend diff®rents secteurs caract®ristiques de sites paysagers 
urbains ou naturels : 
- SUa : Centre ancien à fort intérêt architectural et patrimonial, 
- SUm : secteur extensions urbaines XXe siècle, 
- SAU : secteur dôurbanisation XXIe siècle,  
- SP : secteurs paysagés à dominante naturelle 
 - SPv : sous-secteur paysagé à dominante naturelle de la vallée 

 
2.3 ï CATEGORIES DE PROTECTIONS : 
 
 Indépendamment des secteurs et des prescriptions qui s'y appliquent, on distingue les    catégories 
de protections suivantes portées aux plans graphiques : 
 Catégorie 1 ï Immeuble inscrit ou classé au titre des Monuments Historiques 
 Catégorie 2 ï Patrimoine architectural r®pertori® ¨ lôInventaire g®n®ral 
              Catégorie 3 ï Patrimoine architectural remarquable 
              Catégorie 4 ï Patrimoine architectural constitutif de lôensemble urbain ou du b©ti ancien rural 
              Catégorie 5 ï Les murs et porches 
  Catégorie 5a ï Vestiges et tracés des fortifications  
  Catégorie 5b ï Mur dôenceinte de lôancienne prison 
  Catégorie 5c ï Porches et portails 

 Catégorie 5d ï Murs remarquables à conserver 
                Catégorie 5e ï Murs constitutifs du tissu bâti ou paysager 
 Catégorie 6 ï Petit patrimoine architectural remarquable 
  Catégorie 6a ï Entrée de cave, ferronnerie, balcon, perrons croixé 

 Catégorie 6b ï Tuiles baugeoises à protéger et à favoriser la restitution 
 Catégorie 6c ï Patrimoine hydraulique  

  Catégorie 6d ï Patrimoine des jeux de boules 
 Catégorie 7 ï Espaces  extérieurs 
                Catégorie 7a ï Mail ou alignement dôarbres ¨ conserver  
  Catégorie 7b ï Arbre à conserver 
  Catégorie 7c ï Haie à conserver 
  Catégorie 7d ï Espace public minéral et/ou végétal ¨ pr®server (rue, place, cour, esplanadeé) 
  Catégorie 7e ï Sol ancien à conserver 
  Catégorie 7 fï Espace boisé à conserver  
  Catégorie 7g ï Jardin et parc remarquables 
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 Catégorie 8ï Espaces non aedificandi et perspectives               
  Catégorie 8a ï Espaces non  aedificandi 
  Catégorie 8b ï Perspectives ou faisceaux de perspectives majeurs sur un site, un édifice ou un 
              ensemble bâti 
 Catégorie 9 ï Elément s portant atteinte au site 
  Catégorie 9a ï Bâti en inadéquation avec le site 
  Catégorie 9b ï Espace dont lôam®nagement doit °tre am®lior® 
  Catégorie 9c ï Interventions modernes ou anciennes portant atteinte à la cohérence ou  à 
lôesth®tique dôun b©timent 
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II. 1 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX SECTEURS : 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AU BÂTI NON PROTEGE, 
AUX CONSTRUCTIONS NEUVES ET AUX EXTENSIONS 

 

 
1.1 LE SECTEUR Sua : centre ancien à fort intérêt architectural et patrimonial 
 
 
 
Il sôagit des secteurs dôurbanisation ancienne des bourgs de Baug®, du Vieil Baug®, de Pontign® et de 
Montpollin. 
 
Les constructions neuves devront respecter par leur implantation, leur volume et leur aspect, le 
caractère des constructions existantes (non dénaturées) situées dans le voisinage. 
 
Les enduits, les revêtements de façade, les menuiseries, ferronneries et couvertures seront de teintes 
conformes au nuancier de lôAVAP annex® au pr®sent r¯glement. 
Lôutilisation de PVC est interdite en secteur Sua. 
 
- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Les constructions neuves ou les extensions de constructions doivent être implantées, en tout ou  
partie : 
- soit à l'alignement, 
- soit en retrait dans le prolongement dôun mur de cl¹ture ®difi® en retrait de lôalignement, 
- soit en retrait si les constructions voisines ont un retrait par rapport à l'alignement et si le contexte 
bâti le justifie. 
 
En cas de nécessité (opération groupée, équipement collectif, continuité avec une construction 
existante), une implantation autre peut être autorisée. 
Un mur de clôture implanté à l'alignement accompagnera alors la construction sur l'ensemble de la 
façade sur voie de la parcelle, sauf dans le cas o½ lô®quipement collectif n®cessite un d®gagement  
extérieur de présentation ou de sécurité en relation avec sa fonction. 
 
- HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions nouvelles, à l'égout des toitures comme au faîtage ou au sommet de 
lôacrot¯re, doit être cohérente avec la volumétrie des constructions existantes, dans l'ensemble 
homogène au sein duquel ces nouvelles constructions s'insèrent. 
 
- ASPECT DES CONSTRUCTIONS 
 
Pour les constructions présentant un apport architectural significatif, des dispositions différentes 
peuvent être autorisées pour les chapitres a), b), c), d), e), f), g) sous les conditions suivantes : 
 

 de respecter les effets dôensemble b©ti (orientations des constructions, couvrements en 
pentes) pour favoriser le jeu des silhouettes bâties, et de contribuer au maintien de 
lôharmonie g®n®rale et des lignes du paysage ; 

 de respecter les dominantes architecturales, le rapport de plein / vide et les polychromies 
existantes ; 

 de ne faire appel à la toiture terrasse que pour des effets de liaison entre bâtiments, ou 
lorsque la terrasse contribue à un rapport volumétrique harmonieux et cohérent avec 
lôenvironnement. 

Pour les ®quipements collectif dôarchitecture contemporaine, il pourra °tre d®rog® aux articles a ¨ g , 
sous réserve de justification précise du parti architectural au regard du contexte urbain et architectural. 
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  a) Insertion dans l'environnement 
           ī Les constructions neuves et les extensions du bâti existant doivent tenir compte de 
l'ordonnancement du bâti existant, des matériaux et des proportions des ouvertures. 
          ī Les constructions se référant à la typologie locale sont admises à condition de respecter la 
volum®trie, lôaspect et la couleur des mat®riaux locaux, le jeu des percements propre ¨ ce type 
dôarchitecture. 
 ī Une cohérence architecturale est exigée entre le bâti existant et le bâti créé ou existant modifié. 
 ī Le pastiche dôarchitecture ®trang¯re ¨ la r®gion nôest pas autoris®. 
 
b) Volumétrie 
Tout projet de modification des immeubles non protégés doit prendre en compte et faire référence à la 
volumétrie simple du bâti ancien. 
 
c) Aspect des façades 
 
Murs 
Les façades des constructions doivent être constituées : 
 
ī Soit en pierre de tuffeau apparente, ou pierres calcaire demi dur apparentées 
Les joints doivent être exécutés au mortier de chaux de teinte voisine de celle de la pierre, au 
nu de celle-ci et brossés. 
 
ī Soit en maçonneries enduites ou isolation par lôext®rieur avec finition enduit, sous réserve 
que ce mode de construction soit appliqu® ¨ lôensemble de lô®difice, ou ¨ des parties 
significatives de cet ensemble, présentant un volume distinct. 
Pour les parties en finition enduite, on doit sôefforcer de rechercher des compositions, textures 
et colorations dôenduits permettant dôins®rer harmonieusement le bâti contemporain dans la 
trame du bâti existant. 
Lôaspect des enduits doit °tre lisse, bross® ou taloch®, gratté ou lavé. 
Les enduits devront être de teinte soutenue.  
 
ī Soit en bardages bois naturel (douglas, ch©taignier, fr°ne et tout bois dôessence locale) 
posés à lames verticales larges jointes, uniquement pour les façades non visibles depuis 
lôespace public, et ¨ condition que la surface du bardage soit limit®e ¨ 30% de lôensemble des 
façades. 
Dans tous les cas, lôaspect bois verni est interdit. 
 
 
Les harpes et les cha´nes dôangles en saillie sur le nu des murs sont interdites. 
 
Est proscrit de laisser ¨ nu les mat®riaux destin®s ¨ °tre recouverts dôun enduit ou parement ainsi que 
les mat®riaux ou peintures dôimitation, les bardages plastiques ou m®talliques. 
 
Adaptation mineure : 
La pose horizontale du bardage bois pourra être autorisée dans le cas de pose sur clin (façon 
ventilation de séchoir à tabac), toujours pour une surface limit®e ¨ 30% de lôensemble des façades. 

Dans le cas de bâtiment à ossature bois ancien, type atelier, il pourra être autorisé de restaurer 
lôossature et le parement bois ou de reconstruire en ossature et parement bois. 

Un ancien b©timent dôactivit® implant® en retrait de lôespace public, mais tout de m°me visible depuis 
lôespace public, pourra °tre r®habilit® enti¯rement en bardages bois naturels r®pondant aux 
spécifications ci-avant, afin de conserver une singularité au bâtiment du fait de son usage. 

Des maçonneries de moellons de pays à joints beurrés (enduits à base de chaux) peuvent être 
autorisées dans le cas où ce mode constructif permet une meilleure insertion dans le site, en 
continuité de bâtiments avec parements de façade en moellons. 
 
Ouvertures 

La répartition des ouvertures participe de la composition de la façade en produisant une 
harmonie plein/vide. Elle devra respecter une trame verticale et horizontale afin de 
rythmer la façade. 
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Les baies doivent être de divisions verticales et de forme rectangulaire, dans le sens de la 
hauteur, quelle que soit leur taille. Toutefois, des baies plus larges que hautes pourront 
être acceptées en rez-de-chauss®e, sous r®serve dôune partition verticale des vitrages. 
Dans certain cas en attique, des fenêtres carrées de taille réduite pourront être acceptées. 
En cas de besoin, l'augmentation du niveau d'éclairement naturel pourra être autorisée 
par création d'ouvertures nouvelles et non par agrandissement des baies d'origine. Les 
ouvertures nouvellement créées devront respecter le rythme et les proportions des 
ouvertures existantes et les mat®riaux dôorigine.  
 

 
Adaptation mineure : 
Toute autre disposition devra °tre justifi®e par lôexistence de contraintes fonctionnelles. 
 
d) Les couvertures 
Les couvertures doivent être : 
        - soit des toitures à deux pans minimum avec des pentes de 40° minimum, 
        - soit des toitures à la Mansard. 

Les bâtiments annexes à un seul pan, de pente  35° minimum, sont tolérés dans les cas suivants :  

- lorsquôils sont adoss®s ¨ un ®difice de hauteur supérieure ou égale. 

- ou en lôabsence de construction en limite, lorsquôils ne d®passent pas une hauteur de 4m.  

Les couvertures devront être exécutées en ardoises naturelles, rectangulaires ou en écailles ; ou en 
tuiles baugeoises. 
Les faîtages, les arêtiers et les noues des toitures ardoises, ne devront pas comporter de zinc 
apparent.  
Les saillies de toiture sur les pignons ne sont pas autorisées. 
 

La toiture terrasse est accept®e en extension lorsquôelle ne couvre pas plus de 1/3 de la construction, 
les 2 autres tiers ®tant constitu®s dôune couverture traditionnelle en pente. Elle prendra la forme : 

- soit dôune toiture v®g®talis®e, 
- soit dôune toiture accessible.  

 
Adaptation mineure : Dans le cas dô®quipements publics, dôarchitecture contemporaine, les toitures 
terrasses sont admises sans limitation. Elles seront v®g®talis®es lorquôelles sont visibles depuis 
lôespace public ou depuis toute construction en surplomb. 

 
Les châssis de toiture seront de proportion verticale et limités en nombre. La largeur maximale 
autorisée est de 80 cm. Ils doivent être encastrés au nu du matériau de couverture. 
Ils doivent °tre positionn®s sur une m°me ligne horizontale et distants les uns des autres dôau moins 
la largeur de 2 châssis.  
La pose de volets roulants extérieurs sur des châssis de toiture est interdite. La protection solaire 
extérieure des fenêtres de toiture est autorisée sous la condition express de ne comporter aucune 
saillie en toiture et de rester strictement dans le plan de celle-ci. 
Les verri¯res type verri¯re dôatelier en acier ou aluminium fixe sont autoris®es. 
 
Les cheminées reprendront des dispositions traditionnelles et les souches devront être 
placées à proximité du faîtage. Elles seront en tuffeaux ou en briques ou comporteront une partie 
significative de briques naturelles 
 
Les panneaux, capteurs et ardoises solaires sont autorisés aux conditions suivantes : 
 

 Lôimplantation de capteurs solaires thermiques est possible pour tous les immeubles sous 

r®serve quôils soient totalement ind®tectables et indiff®renci®s du reste de la toiture 

(matériaux assimilables ou similaires à la toiture comme par exemple capteurs 

thermiques zinc dans une toiture zinc, ou capteurs thermiques ardoises naturelles dans 

une toiture ardoise). 
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 Cependant, pour les versants non visibles depuis le domaine public (implantés dans plis 

de toiture par exemple), les capteurs solaires thermiques conventionnels et les panneaux 

photovoltaïques sont possibles sous r®serve dô°tre parfaitement encastr®s, le niveau fini 

dans lôalignement de la couverture. Leurs s®parateurs et ®l®ments de partition seront de 

même couleur que les capteurs. Dans tous les cas, leur implantation sur les terrasses ou 

sur les couvertures fera lôobjet dôun projet global soumis ¨ lôautorit® comp®tente avant 

toute réalisation. 

Les éoliennes de toute taille sont interdites 
 
Les lucarnes 
Le nombre et la dimension des lucarnes devront être compatibles avec le volume de la toiture. 
Les lucarnes rampantes et les« chien assis » ne sont pas autorisés. 
 
Evacuation des eaux pluviales 
Les eaux devront être recueillies dans une gouttière nantaise ou demi-ronde. Les descentes 
seront en zinc. 
 
Les faîtages seront réalisés en lignolets ardoise ou en faîteaux en terre cuite naturelle sans 
emboîtement.  
 
e) Menuiseries extérieures 
 
Les fenêtres: 
Les menuiseries en PVC sont  interdites  pour tout  type de bâtiment.  
Dans lôensemble du secteur, le bois est le mat®riau de base ¨ utiliser en menuiserie avec un 
traitement concerté de lôensemble des ouvertures dôune fa­ade.  
Sur des cr®ations contemporaines dôun dessin particuli¯rement ®labor®, le mat®riau utilis® pourra °tre 
remplac®  par de  lôacier  ou de lôaluminium laqu® de petite section. 
Les menuiseries seront peintes dans des tons conformes au nuancier de lôAVAP. Il est rappelé que le 
ton blanc pur ne figure pas dans le nuancier de lôAVAP. 
Le découpage avec petits bois saillants extérieurs est à respecter.  
 
Les volets : 
Les contrevents doivent être soit sous forme de volets pleins, soit sous forme de volets ajourés ou 
persiennes. 
Les volets battants en PVC sont interdits. 
Les volets pleins doivent être à lames verticales fixées avec des barres sans écharpe ou à clef. 
Les contrevents doivent être peints dans les tons du nuancier. 
Les volets roulants ne sont pas autorisés, sauf pour des ouvertures de grande largeur ou sur des 
façades non visibles de lôespace public.  
. 
De plus : 
Les ferrures devront être peintes dans la même teinte que les contrevents. 
 
Sont interdits : 
- le blanc « pur » ; 
- les couleurs vives ou incongrues (rouge, jaune, violet, é) ; 
- la juxtaposition de couleurs différentes sur une même façade. 
 
Les portes dôentr®e 
De m°me que les fen°tres, les portes dôentr®e seront en bois plein avec ou sans imposte vitrée, en 
coh®rence avec le type et lô®poque de la construction. 
Pour les restitutions de portes anciennes, trop dégradées pour être restaurées, ou pour des créations 
contemporaines de dessin ®labor® en fonction du contexte, lôacier ou lôaluminium laqué peut être 
autorisé. 
 
 
 



21 
 

 II.REGLEMENTATION PAR SECTEUR POUR CONSTRUCTIONS NOUVELLES, EXTENSIONS  ET BATIMENTS NON 

PROTEGES  

Les portes de garages 
Les portes de garage doivent °tre sans hublot, dôun dessin sobre ¨ d®tailler dans la demande 
dôautorisation. 
Elles seront : 
- soit en bois à lames verticales ; les panneaux menuisés sont autorisés. 
- soit en aluminium ou acier laqué. 
 
f) Ferronnerie 
Les garde-corps et marquises devront obéir à une conception simple, en rapport avec le caractère de 
la construction, et être réalisés en fer plein. 
 
 
g) Vérandas 
Les vérandas sont autorisées, sous réserve de la qualité architecturale du projet, composée dôune 
volumétrie simple.  
Les couleurs menuiseries et ferronneries seront conformes au nuancier de lôAVAP. 
Les remplissages doivent être en produit verrier non coloré et non réfléchissant. 
 
- ANNEXES 
Les bardages métalliques sont interdits.  
Les matériaux en façades des annexes répondent aux mêmes exigences que les bâtiments 
principaux (voir paragraphe c). 
Cependant une annexe inférieure ou égale à 12 m² dôemprise au sol peut être entièrement en bois.  
La toiture doit être  
 - Soit un matériau traditionnel sur pente 
 - Soit une toiture végétalisée 
 
- PISCINES  

 
Le niveau supérieur des margelles devra être au niveau du terrain naturel (avec une tolérance de + ou 

ï 10 cm) sauf si la piscine est traitée comme un bassin-r®serve dôeau de jardin avec un niveau de 

margelle jusquô¨ 60cm dont lô®l®vation sera traitée comme un mur maçonné de moellons ou de pierres 

naturelles. 

La machinerie de traitement de lôeau devra °tre dissimul®e en sol ou dans un b©timent proche. 

Le liner ou tout autre revêtement intérieur du bassin devra être dans les tons noir, gris foncé, gris 

moyen, vert bouteille ou grège pour donner à lôeau une teinte verte transparente, et lô®ventuelle b©che 

de remisage devra être dans un ton gris,  grège, écru foncé ou vert foncé (proscrire la teinte bleue 

pour les deux revêtements). 

En cas de couverture en ®l®vation, celle ci devra sôassimiler ¨ une annexe ou à une serre 

traditionnelle. Dans ce dernier cas, les profilés de celle-ci seront fins et de couleur conforme au 

nuancier et le vitrage transparent. 

 
- CLOTURES ET PORTAILS 
 
Tous les ouvrages existants tels que  murs ou les piliers encadrant les portails, sont en priorité 
consolidés, entretenus ou restitués. 
 
Pour les vantaux des portails, le PVC est interdit. Ils doivent être en bois, fer forgé ou aluminium avec 
une simplicité du dessin ou en restituant un modèle ancien connu. Leur couleur doit être conforme au 
nuancier de lôAVAP. 
 
Les clôtures neuves à l'alignement ainsi que leurs ®ventuels piliers dôencadrement de portail doivent 
être réalisées en respectant le caractère des édifices. Les piliers préfabriqués en pierres reconstituées 
sont interdits. 
Les clôtures en éléments préfabriqués plastique, claustra de bois, en brandes et en plaques béton 
sont interdites. 
 
Les clôtures sur rue doivent être réalisées dans la continuité des clôtures existantes :  
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- soit en murs pleins en pierre naturelle ou enduits, sur toute hauteur, suivant dispositions 
traditionnelles, 
- soit, si on peut justifier dôune continuit® avec les cl¹tures voisines, en mur-bahut, avec couronnement 
en pierre, la partie pleine étant de même hauteur que le mur contigu, et surmonté de grilles de 
serrurerie à rythme vertical ; dans ce cas, le portail doit être en métal. 
Les clôtures doivent être de 2,00 m de hauteur maximum. 
Les murs de soutènement techniquement nécessaires ne sont pas pris en compte dans le calcul 
de la hauteur des clôtures. 
En cas dôabsence dôouvrage ma­onn® existant, il peut °tre autoris® une cl¹ture grillage simple torsion 
et poteaux fer à T, végétalisée. 
 
 
Pour les clôtures sur limites séparatives : 
- soit réalisées par des murs en pierre naturelle ou des murs en moellons jointoyés, sur toute hauteur, 
- soit par des cl¹tures v®g®tales constitu®es dôessences locales sur toute hauteur (grillages doublés 
dôune haie). 
- soit par des murs enduits. Le couronnement doit être teinté dans la masse. 
 
 
Concernant les murs ruinés, ils seront restitu®s avec les m°mes mat®riaux et la m°me mise en îuvre 
que la construction dôorigine.(cf Annexe  Modes de faire) 
 Sont autorisés  
Å le maintien et la stabilisation des parties et ®l®ments de murs existants, 
Å le prolongement de la cl¹ture par la plantation dôune haie vive (en privil®giant les essences locales). 
Cette haie peut °tre doubl®e dôun grillage vert ou noir simple torsion. 
Dans ce cas le grillage doit °tre implant® c¹t® parcelle, ¨ lôint®rieur du mur. Il doit être fixé sur 
cornières métalliques ou sur poteaux en bois. 
La reprise de lôalignement du mur ruin® en lames de bois laiss® brut est autoris®e.  
 
- ELEMENTS TECHNIQUES EXTERIEURS  
 
De façon générale et à chaque fois que possible, notamment lorsque la construction elle-même à 
lôalignement, ou si son mur de cl¹ture est ¨ lôalignement, les ®l®ments techniques seront int®gr®s dans 
la maçonnerie et ce sans saillie sur le domaine public. 
 
Boîtes aux lettres 
Les boîtes aux lettres doivent être intégrées dans la façade, ou dans le mur de cl¹ture ¨ lôalignement, 
sans saillie. 
 
Appareils de climatisation 
La pose des appareils de climatisation, des extracteurs et des pompes à chaleur devra faire lôobjet 
dôun projet d®taill® pr®cisant  lôint®gration des ®l®ments principaux et secondaires. Leur pose en saillie 
par rapport aux façades, sur balcon et en appui de fenêtre est interdite. L'installation pourra être 
refusée en toiture si par sa situation et son aspect elle porte atteinte à l'environnement ou à l'aspect 
architectural de l'immeuble. 
La pose dans la façade avec grille de protection, sous forme de niche sans saillie peut être autorisée. 
 
Citernes extérieures 
Les citernes et cuves extérieures doivent être implantées de manière à ne pas être visibles de 
lôespace public. 
Elles seront de pr®f®rence enterr®es. Les cuves et citernes dont lôenfouissement nôest pas possible 
seront posées au sol et dissimulées par la végétation, par une clôture en bois ou par un autre élément 
du paysage bâti. 
 
Coffrets électricité et gaz 
Les coffrets dôalimentation (gaz et ®lectricit®) doivent être encastrés dans la façade et masqués par 
une porte en bois ou en métal. 
 
Les antennes paraboliques devront °tre plac®es de fa­on ¨ °tre non visibles depuis lôespace public et 
devront être de couleur foncée. 



23 
 

 II.REGLEMENTATION PAR SECTEUR POUR CONSTRUCTIONS NOUVELLES, EXTENSIONS  ET BATIMENTS NON 

PROTEGES  

 
- ESPACES LIBRES PRIVATIFS 

Toute demande dôautorisation administrative doit °tre accompagn®e dôun projet paysager tenant 

compte des contraintes topographiques et les respectant, et présentant les accompagnements 

v®g®taux et ma­onn®s (haies, murets é) envisagés. 

Tout projet de construction doit prendre en compte la végétation existante, et en tirer parti pour 
lôimplantation des constructions envisag®es, afin de faciliter leur insertion paysag¯re. 

Les organisations des jardins et des parcs doivent être maintenues, si elles correspondent à des 
dispositions historiques. 

Les haies de conifères et les haies mono-sp®cifiques sont interdites, ¨ lôexception des haies de 
charmille. 
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1.2 LE SECTEUR SUm : zone dôextensions urbaines XXe siècle 
 

 
 
 
Il sôagit des secteurs dôentr®e de ville, de « faubourg » et dôextension urbaine du XXe siècle de la Ville 
de Baugé et des bourgs de Vieil-Baugé, St-Martin-dôArc®, Pontign® et Montpollin. 
Lôurbanisation y est mixte ou en mutation mais en corrélation ou en approche avec le secteur ancien. 
Les constructions neuves devront respecter par leur implantation, leur volume et leur aspect, le 
caractère des constructions existantes (non dénaturées) situées dans le voisinage. 
 
Lôaccompagnement paysager devra °tre trait® avec une attention particuli¯re et fera lôobjet 
dôun projet d®taill® dans le cadre de la demande dôautorisation. 
Les enduits, les revêtements de façade, les menuiseries, ferronneries et couvertures seront 
conformes au nuancier de lôAVAP annex® au présent règlement. 
 
- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Les constructions neuves ou les extensions de constructions doivent être implantées, en tout ou  
partie : 
- soit à l'alignement,  
- soit en retrait dans le prolongement dôun mur de cl¹ture ®difi® en retrait de lôalignement, 
- soit en retrait si les constructions voisines ont un retrait par rapport à l'alignement et si le contexte 
bâti le justifie. 
 
En cas de nécessité (opération groupée, équipement collectif, continuité avec une construction 
existante), une implantation autre peut être autorisée. 
Si la coh®sion avec lôenvironnement le n®cessite il pourra °tre demand® un mur de clôture implanté à 
l'alignement. 
 
- HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions nouvelles, à l'égout des toitures comme au faîtage ou au sommet de 
lôacrot¯re, doit être cohérente avec la volumétrie des constructions existantes, dans l'ensemble 
homogène au sein duquel ces nouvelles constructions s'insèrent. 
 
- ASPECT DES CONSTRUCTIONS 

 
 CONSTRUCTIONS A USAGE DôACTIVITE 
Les constructions ¨ usage dôactivit® seront de facture sobre et en accord avec leur environnement. 
Elles devront respecter la palette des couleurs de lôAVAP. Les chartes graphiques à caractère 
commercial ne pourront être appliquées que sur la partie enseigne et ne pourront justifier la couleur 
dôensemble de lô®difice. Les murs rideau ¨ effet color® r®fl®chissant sont interdits. Les affichages 
redondants à caractère publicitaire sont interdits en façade. Les écrans publicitaires à affichage 
numérique sont interdits. 
De proportions très supérieures à celle de bâtiments traditionnels, spécialement dans les zones 
dôactivit® dôentr®e de ville, elles doivent participer ¨ lô®laboration dôensembles b©tis coh®rents très 
importants dans lôimage et la première approche de la ville. Pour tenir compte de leurs contraintes 
propres, elles font lôobjet dôadaptations mineures sur lôensemble des sous chapitres a) à g) 
 
Se reporter également ¨ lôannexe IV.1. VITRINES COMMERCIALES ET ENSEIGNES 
 
 POUR TOUTES LES CONSTRUCTIONS 
Pour les ®quipements collectifs dôarchitecture contemporaine et pour les constructions pr®sentant un 
apport architectural significatif, il pourra être dérogé aux articles a à g, sous réserve de justification 
précise du parti architectural au regard du contexte urbain et architectural et aux conditions suivantes : 
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 respecter les effets dôensemble b©ti (orientations des constructions, couvertures en 
pentes) pour favoriser le jeu des silhouettes bâties, et de contribuer au maintien de 
lôharmonie g®n®rale et des lignes du paysage ; 

  respecter les dominantes architecturales, le rapport de plein / vide et les polychromies 
existantes; 

 ne faire appel à la toiture terrasse que, lorsquôil sôagit de bâtiments de grande ampleur en 
plan, ou lorsque la terrasse contribue à un rapport volumétrique harmonieux et cohérent 
avec lôenvironnement (par exemple un élément de liaison permettant de valoriser la 
volumétrie principale) ou lorsquôelle est accessible ou végétalisée. 

 
a) Insertion dans l'environnement 
ī Les constructions neuves et les extensions du bâti existant doivent tenir compte de 
l'ordonnancement du bâti existant, des matériaux et des proportions des ouvertures. 
ī Les constructions se référant à la typologie locale sont admises à condition de respecter la 
volum®trie, lôaspect et la couleur des mat®riaux locaux, le jeu des percements propre ¨ ce type 
dôarchitecture. 
ī Une cohérence architecturale est exigée entre le bâti existant et le bâti créé ou existant modifié. 
- Le pastiche dôarchitecture ®trang¯re ¨ la r®gion nôest pas autoris®. 
 
- Dans le cas particulier des b©timents dôactivit® de grande ®chelle, lôattention sera particuli¯rement  
port®e sur la qualit® du projet en mati¯re dôinsertion paysag¯re des constructions et des parkings et du 
respect des fenêtres visuelles. Le projet dôinsertion fera lôobjet dôun d®veloppement particulier dans le 
cadre du projet soumis à autorisation. 
 
b) Volumétrie 
Il convient de favoriser les volumes simples, ®viter les ruptures dô®chelle et la multiplicité des 
matériaux. 
Si le programme est conséquent, on recherchera autant que possible à fractionner le volume, soit en 
plusieurs corps de bâtiments, soit en créant des décrochements significatifs de toiture selon les types 
dôoccupation et de fonction et le gabarit des constructions traditionnelles.  
En cas dôextension, le mode constructif, les mat®riaux et d®cors de lôextension, seront soit identiques 
à ceux du b©ti existant, soit dôun traitement contemporain respectueux du cadre paysager et b©ti. 
Dans le cas dôune annexe accol®e, le volume ®difi® devra °tre de moindre importance que le b©timent 
principal. 
Les sur®l®vations sont autoris®es sous r®serve dôune intégration dans leur environnement. 
 
c) Aspect des façades 
 
Murs 
Est proscrit de laisser ¨ nu les mat®riaux destin®s ¨ °tre recouverts dôun enduit ou parement. 
 
Les façades des constructions doivent être constituées : 
 
ī Soit en pierre de tuffeau apparente, 
Les joints doivent être exécutés au mortier de chaux de teinte voisine de celle de la pierre, 
au nu de celle-ci et brossés. 
 
ī Soit en maçonneries enduites, 
sous r®serve que ce mode de construction soit appliqu® ¨ lôensemble de lô®difice, ou ¨ des parties 
significatives de cet ensemble, présentant un volume distinct. 
Pour les fa­ades enduites, on doit sôefforcer de rechercher des compositions, textures et colorations 
dôenduits permettant dôins®rer harmonieusement le b©ti contemporain dans la trame du bâti existant. 
Lôaspect des enduits doit °tre lisse, brossé, taloché, gratté  ou lavé. 
Les enduits devront °tre de teinte soutenue. Il pourra °tre fait usage dôenduits pr°ts ¨ lôemploi. 
Les harpes et les cha´nes dôangles en saillie sur le nu des murs sont interdites. 
 
ī Soit en bardages bois naturel (douglas, châtaigner, fr°ne, et tout bois dôessences locales), à lames 
verticales larges jointes. 
Pour les constructions existantes et leurs extensions, la surface de bardage bois sera limitée 
aux 2/3 de chaque façade, ou sur une annexe dô®chelle limitée (inférieur à 12m²). 
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En construction neuve, la surface en bardage ne peut exc®der les 2/3 de lôensemble du projet. 
Les parements en mat®riaux composites dôaspect compatible avec les mat®riaux pr®c®dents 
sont autorisés. Le bardage PVC est interdit. 
 

 
Adaptation mineure : 
La pose horizontale du bardage bois pourra être autorisée dans le cas de pose sur 

clin, sur une surface limitée ¨ 30% de lôensemble des façades. 
 
Des maçonneries de moellons de pays à joints beurrés (enduits à base de chaux) peuvent être 
autorisées dans le cas où ce mode constructif permet une meilleure insertion dans le site, en 
continuité de bâtiments avec parements de façade en moellons. 
 
 
 
Pour les constructions ¨ usage dôactivit®, les bardages métalliques sont autorisés sous réserve de 
respecter une gamme de ton dans les gris moyens.  Cf nuancier de lôAVAP 
 
Façades solaires 
Les façades en capteur solaire thermiques, ou photovoltaµque sont autoris®es sous r®serve dô°tre 
parfaitement int®gr®es au dessin du projet et dô°tre compatible avec leur environnement. 
Les éléments de partition seront soit invisibles soit composent un dessin participant de la composition 
dôensemble. 
 
Ouvertures  
 
La répartition des ouvertures participe de la composition de la façade en produisant une harmonie 
plein/vide. Elle devra respecter une trame verticale et horizontale afin de rythmer la façade. 
Un dessin pr®cis sera fourni ¨ lôappui de toute demande dôautorisation 
 
d) Les couvertures 
 
Les couvertures doivent être : 

- soit des toitures à deux pans minimum avec des pentes de 40° minimum ou des 
toitures à la Mansard, 

 

Les bâtiments annexes à un seul pan, de pente  35° minimum, sont tolérés dans les cas suivants :  

- lorsquôils sont adoss®s ¨ un ®difice de hauteur sup®rieure ou ®gale. 

- ou en lôabsence de construction en limite, lorsquôils ne d®passent pas une hauteur de 4m. 

Les couvertures devront être exécutées en ardoises naturelles ou artificielles posées à pureau 
droit, ou en tuiles plates  ou tuiles baugeoises, en fonction du contexte immédiat.  

Les faîtages, les arêtiers et les noues, des toitures ardoise ne devront pas comporter de zinc 
apparent. 

 
- soit en toitures terrasses, dans une limite maximale de 2/3 de lôemprise au sol de la 
construction (lôautre tiers ®tant constitu® dôune couverture traditionnelle en pente), sôil est 
d®montr® que le volume g®n®r® sôint¯gre dans son environnement (int®gration au contexte 
topographique, intégration à la silhouette bâtie du tissu urbain environnant, gestion des 
ombres portées sur les constructions voisines). 

Lôacrot¯re dôune construction (ou dôune partie de construction) en toiture-terrasse ne doit pas 
d®passer lô®gout du toit de la construction principale ou des volumes contigus. 

Les couvertures des constructions en toiture terrasse non accessible seront 

végétalisées, gravillonnées, en zinc ou en cuivre. 

 



28 
 

 II.REGLEMENTATION PAR SECTEUR POUR CONSTRUCTIONS NOUVELLES, EXTENSIONS  ET BATIMENTS NON 

PROTEGES  

Pour les extensions de constructions traditionnelles, le matériau de couverture peut être, en plus des 
matériaux cités ci-avant (ardoises naturelles ou artificielles, tuiles plates, tuiles baugeoises, toiture 
terrasse accessible, toiture terrasse non accessible végétalisée / gravillonnée /en zinc / en cuivre) : 

- le verre, 
- le zinc prépatiné. 

 
Dans tous les cas, les saillies de toiture sur les pignons ne sont pas autorisées. 
 

 
Pour les b©timents dôactivit®, les toitures terrasse et toitures à faible pente sont, en outre, autorisées 
sous réserve que la volumétrie engendrée soit simple, ma´tris®e et en accord avec lôenvironnement.  
Elles seront de teinte foncée ou végétalisée. 
 
Les châssis de toiture seront de proportion verticale et limités en nombre. La largeur maximale 
autorisée est de 80 cm. 
Ils doivent être encastrés au nu du matériau de couverture. Ils doivent être positionnés sur une même 
ligne horizontale et distants les uns des autres dôau moins la largeur de 2 ch©ssis. 
La pose de volets roulants extérieurs sur des châssis de toiture est interdite. La protection solaire 
extérieure des fenêtres de toiture est autorisée sous la condition express de ne comporter aucune 
saillie en toiture et de rester strictement dans le plan de celle-ci. 
Les verri¯res type verri¯re dôatelier en acier ou aluminium fixe sont autorisées. 
 
Les panneaux, capteurs et ardoises solaires sont autorisés aux conditions suivantes : 
 
Les panneaux solaires réalisés dans le même matériau que la toiture courante sont autorisés  

(capteurs ardoises ou capteurs zinc par exemple) 

Dans les autres cas, lôinstallation de panneaux solaires ou photovoltaïques doit privilégier une 

implantation sur le b©timent (couverture ou fa­ade) participant de la cr®ation dôun usage (brise-soleil, 

auvent, ou de la composition architecturale de la construction. 

Les panneaux solaires ou photovoltaïques devront être implantés de préférence sur les volumes 

secondaires (toitures plus basses). 

Sur les b©timents annexes, ils devront recouvrir lôensemble de la couverture du b©timent. 

Sur le bâtiment principal, ils seront de forme rectangulaire et leur implantation devra se faire en 

respectant la composition de la façade et la géométrie des versants de toit. 

Les panneaux doivent être encastrés dans le plan de la toiture, sans lignes blanches, entièrement 
sombres, y compris les séparateurs, supports, cadres, ligne de rive, faîtages et fixations. 
 
Pour les b©timents dôactivit®s, les toitures constituées de capteurs solaires thermiques ou photo 
voltaµques sont autoris®es sous r®serve dôune insertion soigneuse dans la volum®trie et dôun 
traitement approprié des couleurs (partiteurs, séparateurs, pièces de rive et de faîtage traités de 
même couleur que les capteurs notamment) 
 
Dans tous les cas, lôimplantation des capteurs sur les terrasses ou sur les couvertures fera lôobjet dôun 
projet global soumis ¨ lôautorit® comp®tente.  

 

Les éoliennes de toute taille et de tout type sont interdites sauf dans les zones dôactivit® d®s lors quôil 

peut être prouvé que leur impact visuel est négligeable (éoliennes à axe vertical, de teinte grise) 

 
Les lucarnes 
Le nombre et la dimension des lucarnes devront être compatibles avec le volume de la toiture. 
Les lucarnes rampantes et les« chien assis » ne sont pas autorisés. 
 
Evacuation des eaux pluviales 
Les eaux devront être recueillies dans une gouttière nantaise ou demi-ronde. Les descentes 
seront en zinc, et dauphin fonte si nécessaire. 
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e) Menuiseries extérieures 
 
Les fenêtres: 
Dans lôensemble du secteur, le bois est le mat®riau de base ¨ utiliser en menuiserie avec un 
traitement concert® de lôensemble des ouvertures dôune fa­ade. Les teintes des menuiseries seront 
conformes au nuancier AVAP annexé au Règlement. Il est rappelé que le ton blanc pur ne figure pas 
dans ce nuancier. 
Les menuiseries autres quôen bois sont tolérées sous r®serve dôutilisation de profils amincis et 
reprenant les proportions des menuiseries bois. 
Lôacier ou lôaluminium laqu® est autoris® pour les grandes baies. 
 
Les volets : 
Les volets roulants sont autorisés sous réserve de coffres non apparents en façade.  
Les contrevents doivent être soit sous forme de volets pleins, soit sous forme de volets ajourés ou 
persiennes. 
Les volets pleins doivent être à lames verticales fixées avec des barres sans écharpe ou à clef. 
Les contrevents doivent être peints dans les tons du nuancier. 
De plus : Les ferrures devront être peintes dans la même teinte que les contrevents. 
Sont interdits : 
- les couleurs vives ou incongrues (rouge, jaune, violet, é) ; 
- la juxtaposition de couleurs différentes sur une même façade. 
 
Les portes dôentr®e 
Elles seront en bois plein avec ou sans imposte vitr®e, en coh®rence avec le type et lô®poque de la 
construction. 
Dôautres mat®riaux peuvent °tre acceptés, sauf le PVC,  sous réserve de conformité avec le nuancier. 
 
Les portes de garages 
Les portes de garage doivent être sans hublot. 
Elles seront : 
- soit en bois à lames verticales ; les panneaux menuisés sont autorisés. 
- soit en aluminium ou acier laqué ou matériaux composites recyclables, sous réserve de respect du 
nuancier. 
 
f) Ferronnerie 
 
Les garde-corps et marquises devront obéir à une conception simple, en rapport avec le caractère de 
la construction, et être réalisés en fer plein. 
 
g) Vérandas 
 
Les vérandas sont autorisées, sous réserve dôune volum®trie simple. 
Les couleurs menuiseries et ferronneries seront conformes eu nuancier de lôAVAP. 
 
 
- ANNEXES 
Les matériaux en façades des annexes répondent aux mêmes exigences que les bâtiments 
principaux de ce secteur (voir paragraphe c). Cependant, les annexes peuvent également  être 
enti¯rement en bois et une annexe dôune emprise au sol inf®rieure ou ®gale ¨ 12 mĮ peut °tre 
entièrement en bardages métallique de teinte sombre (voir le nuancier). 
La toiture doit être  
- Soit un matériau traditionnel sur pente, 
- Soit une toiture végétalisée. 
 
- PISCINES  

Le niveau supérieur des margelles devra être au niveau du terrain naturel (avec une tolérance de + ou 

ï 10 cm) sauf si la piscine est traitée comme un bassin-r®serve dôeau de jardin avec un niveau de 

margelle jusquô¨ 60cm dont lô®l®vation sera traitée comme un mur maçonné enduit ou en moellons. 

La machinerie de retraitement de lôeau devra °tre dissimul®e en sol ou dans un b©timent proche traité 

comme une annexe traditionnelle. 
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Le liner ou tout autre revêtement intérieur du bassin devra être dans les tons gris foncé, gris moyen, 

noir, vert bouteille ou gr¯ge pour donner ¨ lôeau une teinte verte transparente, et lô®ventuelle b©che de 

remisage devra être dans un ton grège, écru foncé ou vert foncé (proscrire la teinte bleue pour les 

deux revêtements). 

En cas de couverture en ®l®vation elle sera invisible de lôespace public ou °tre trait®e sous forme de 

serre traditionnelle ou sous forme dôune protection dôune hauteur de 1.10 m maximum. 

Les profilés de celle-ci seront fins et de couleur sombre et le remplissage en  vitrage  ou composite 

transparent. 

 

 

 

- CLOTURES ET PORTAILS  

Les murs et portails existant sont en priorité maintenus restaurés ou restitués sauf si leur absence 
dôint®r°t patrimonial peut être démontrée.  
Les clôtures neuves à l'alignement doivent être réalisées en prenant en compte le caractère des 
édifices existants et clôtures adjacentes. 
Les clôtures en PVC sont interdites. Les cl¹tures compos®es dô®l®ments pr®fabriqu®s en claustra de 
bois en plaques béton peuvent °tre utilis®s sous r®serve dôun dessin pr®cis adapt® au projet et ¨ son 
environnement.  
Les vantaux des portails existants sont restaurés ou restitués avec les matériaux et selon la mise en 
îuvre dôorigine. Les vantaux des portails neufs sont en bois ou en acier ou autre matériau sous 
réserve être dôune couleur conforme au nuancier. 
 
Les clôtures sur rue doivent être réalisées dans la continuité des clôtures existantes : 
- soit en murs pleins en pierre naturelle ou enduits, sur toute hauteur, suivant dispositions 
traditionnelles, 
- soit, dans le cas de reprise en continuité de clôture existante, en murs-bahuts, avec couronnement 
en pierre, la partie pleine étant de même hauteur que le mur contigu, et surmontés de grilles de 
serrurerie à rythme vertical ; dans ce cas, le portail doit être en métal. 
La hauteur des clôtures sera définie en fonction de celles des clôtures voisines, ou de la présence 
dô®l®ment b©ti ¨ lôalignement, sans pouvoir exc®der 2,00 m. 
Les murs de soutènement techniquement nécessaires ne sont pas pris en compte dans le calcul de la 
hauteur des clôtures. 
- soit par des cl¹tures v®g®tales constitu®es dôessences locales sur toute hauteur (grillages doublés 
dôune haie ou plante grimpante). 
 
Pour les clôtures sur limites séparatives : 
- soit réalisées par des murs en pierre naturelle ou des murs en moellons jointoyés, sur toute hauteur, 
- soit par des cl¹tures v®g®tales constitu®es dôessences locales sur toute hauteur (grillages doublés 
dôune haie). 
- soit par des murs enduits. Le couronnement doit être teinté dans la masse 
 
Concernant les murs ruinés, sont autorisés : 
Å le maintien et la stabilisation des parties et ®l®ments de murs existants, 
Å le prolongement de la cl¹ture par la plantation dôune haie vive (en privil®giant les essences locales). 
Cette haie peut °tre doubl®e dôun grillage vert ou noir. 
Dans ce cas le grillage doit °tre implant® c¹t® parcelle, ¨ lôint®rieur du mur. Il doit °tre fix® sur 
cornières métalliques ou sur poteaux en bois. 
La reconstitution de lôalignement par une clôture en lames de bois laissé brut est autorisée. 
Les cl¹tures bois constitu®es dô®l®ments pr®fabriqu®s sont interdites. 
 

 
- ELEMENTS TECHNIQUES EXTERIEURS  
De façon générale et à chaque fois que possible, notamment lorsque la  construction elle même ou si 
son mur de cl¹ture est ¨ lôalignement, les ®l®ments techniques seront int®gr®s dans la ma­onnerie et 
ce sans saillie sur le domaine public. 
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Boîtes aux lettres 
Les boîtes aux lettres doivent être intégrées dans la façade à la clôture en alignement et sans saillie. 
Elles seront regroupées dans le cadre dôop®rations group®es ou de renouvellement urbain. 
 
Appareils de climatisation 
La pose des appareils de climatisation, des extracteurs et des pompes à chaleur en saillie par rapport 
aux façades, sur balcon et en appui de fenêtre est interdite. L'installation pourra être refusée en toiture 
si par sa situation et son aspect elle porte atteinte à l'environnement ou à l'aspect architectural de 
l'immeuble. 
La pose dans la façade avec grille de protection, sous forme de niche sans saillie peut être autorisée. 
 
 
 
Citernes extérieures 
Les citernes et cuves extérieures doivent être implantées de manière à ne pas être visibles de 
lôespace public. 
Elles seront, dans la mesure du possible, enterr®es. Les cuves et citernes dont lôenfouissement nôest 
pas possible seront posées au sol et dissimulées par la végétation, par une clôture en bois ou par un 
autre élément du paysage bâti. 
 
Coffrets électricité et gaz 
Les coffrets dôalimentation (gaz et électricité) doivent être encastrés dans la façade ou dans le mur de 
clôture ou dans un ensemble pilier technique ®difi® ¨ lôalignement et intégré au paysage de la rue, 
sans saillie sur le domaine public. 
 
Les antennes paraboliques seront de couleur foncée. 

- ESPACES LIBRES PRIVATIFS 

Toute demande dôautorisation administrative doit °tre accompagn®e dôun projet paysager tenant 

compte des contraintes topographiques et les respectant, et présentant les accompagnements 

végétaux et maçonnés (haies, murets é) envisag®s. 

Tout projet de construction doit prendre en compte la végétation existante, et en tirer parti pour 
lôimplantation des constructions envisag®es, afin de faciliter leur insertion paysag¯re. 

Les organisations des jardins et des parcs doivent être maintenues, si elles correspondent à des 
dispositions historiques. 

Les haies de conifères et les haies mono-sp®cifiques sont interdites, ¨ lôexception des haies de 
charmille. 
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1.3 LE SECTEUR SP : secteurs paysagés à dominante naturelle 

 

 
 
 
Le secteur SP englobe : 

 les espaces naturels à préserver de tout d®veloppement de lôurbanisation en raison de la 
qualité des paysages : Vall®es de lôAltr®e et du Couasnon du Vieil Baug® ¨ Pontign® en 
passant par Baug®, et la vall®e du Verdun ¨ lôEst de Montpollin ; un sous-secteur SPv est créé 
spécifiquement pour cet espace de vallée ; 

 des espaces essentiellement consacr®s ¨ lôagriculture en rebord de plateau, et ponctu®s de 
bâti ancien de qualité : châteaux, manoirs et fermes pour lesquels il faut préserver des 
possibilit®s dô®volution dans une optique de mise en valeur du patrimoine b©ti ; 

 des activités de tourisme et de loisirs au sein des deux grands types dôespaces pr®-cités : 
camping, moto-cross é 

 
Afin de préserver les caractères agricoles et naturels de ces espaces, dans le secteur SP et le 
sous-secteur SPv, sont seulement autorisés : 

 

 

- Lô®volution du b©ti existant (extension limit®e, annexes, changement de destination) dans un 
souci de valorisation du patrimoine bâti ; 

- Les constructions et installations li®es et n®cessaires ¨ lôactivit® agricole sous réserve de leur 
intégration dans le paysage (implantation, volumétrie, couleur, accompagnement végétal) ; 

- Les constructions, installations et am®nagements participant dôune valorisation ¨ des fins 
touristiques, de loisirs, culturelles, sous réserve de rester compatible avec le caractère 
agricole ou naturel du secteur ; 

- Les constructions, installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
équipements collectifs ou à des services publics. 

 
Lôaccompagnement paysager devra °tre trait® avec une attention particuli¯re et fera lôobjet 
dôun projet d®taill® dans le cadre de la demande dôautorisation. (Nivellement avant/après projet, 
accompagnement végétal existant conservé créé). 
 
Les enduits, les revêtements de façade, les menuiseries, ferronneries et couvertures seront 
conformes au nuancier de lôAVAP annex® au pr®sent r¯glement. 
 
- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 
 
Lôimplantation des constructions ¨ usage agricole devra °tre ®tudi®e de manière à faciliter leur 
insertion dans le paysage. A ce titre la prise en compte de la topographie sera essentielle, afin de 
limiter au maximum les mouvements de terre. Lôimplantation de la construction devra aussi °tre 
travaillée en prenant en compte la trame parcellaire et la trame végétale. 
On privilégiera une implantation à flanc de coteau ou en appui visuel sur le relief ou un boisement 
plut¹t quôen position dominante. 
 
- HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions nouvelles et la hauteur des extensions de constructions existantes 
doivent être cohérentes avec la volumétrie des constructions pr®sentes dans lôenvironnement 
immédiat. 
Dans le cas dôun b©timent ou dôune installation agricole, sa hauteur pourra être supérieure aux 
bâtiments existants sous r®serve dôune justification fonctionnelle et de ne pas porter atteinte à la 
qualité paysagère du site. 
 
- ASPECT DES CONSTRUCTIONS 
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CONSTRUCTIONS A USAGE DôACTIVITE AGRICOLE 
Les constructions ¨ usage dôactivit® agricole seront de facture sobre et en accord avec leur 
environnement. 
Elles devront respecter la palette des couleurs de lôAVAP.  
De proportions très supérieures à celle de bâtiments traditionnels, pour tenir compte de leurs 
contraintes propres, elles font lôobjet dôadaptations mineures sur lôensemble des sous chapitres a) ¨ g) 
 
LE CHANGEMENT DôAFFECTATION dôanciens b©timents dôexploitation ayant perdu leur valeur 
dôusage mais de valeur patrimoniale avérée est autorisé voire encouragé sous réserve de ne pas 
alt®rer lôesprit initial de la construction. Les volumes et percements principaux seront conservés sans 
inclusion dô®l®ments d®coratifs anachroniques ou dô®l®ments de vocabulaire dôune autre architecture 
(comme lucarnes en surnombre, modénature trop travaillée pour le caractère du bâtiment etc.) 
 
POUR LES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Pour les équipements collectif dôarchitecture contemporaine, il pourra être dérogé aux articles a à g , 
sous réserve de justification précise du parti architectural au regard du contexte bâti et paysager. 
 
 POUR TOUTES LES CONSTRUCTIONS 
Pour les constructions présentant un apport architectural significatif, des dispositions différentes 
peuvent être autorisées pour les chapitres a), b), c), d), e), f), g) sous les conditions suivantes : 

 de respecter les effets dôensemble bâti (orientations des constructions, couvrements en 
pentes) pour favoriser le jeu des silhouettes bâties, et de contribuer au maintien de 
lôharmonie g®n®rale et des lignes du paysage ; 

 de respecter les dominantes architecturales, le rapport de plein / vide et les polychromies 
existantes; 

 de ne faire appel à la toiture terrasse que pour des effets de liaison entre bâtiments, de 
bâtiments de grande ampleur en plan, ou lorsque la terrasse contribue à un rapport 
volumétrique harmonieux et cohérent avec lôenvironnement ou est accessible ou 
végétalisée. 

 
a) Insertion dans l'environnement 
ī Une attention toute particuli¯re doit °tre apport®e ¨ lôinsertion du projet dans le site et ¨ son rapport 
au relief et aux plantations environnantes et à son accompagnement paysager. 
ī Les constructions neuves et les extensions du bâti existant doivent tenir compte de 
l'ordonnancement du bâti existant, des matériaux et des proportions des ouvertures. 
ī Les constructions se référant à la typologie locale sont admises à condition de respecter la 
volum®trie, lôaspect et la couleur des mat®riaux locaux, le jeu des percements propre ¨ ce type 
dôarchitecture. 
ī Une cohérence architecturale est exigée entre le bâti existant et le bâti créé ou existant modifié. 
ī Le pastiche dôarchitecture ®trang¯re ¨ la r®gion nôest pas autoris®. 
 
b) Volumétrie 
Il convient de favoriser les volumes simples, ®viter les ruptures dô®chelle et la multiplicité des 
matériaux. 
Si le programme est conséquent, on recherchera autant que possible à fractionner le volume, soit en 
plusieurs corps de bâtiments, soit en créant des décrochements significatifs de toiture selon les types 
dôoccupation et de fonction et le gabarit des constructions traditionnelles.  
En cas dôextension, le mode constructif, les mat®riaux et d®cors de lôextension, seront soit identiques 
¨ ceux du b©ti existant, soit dôun traitement contemporain respectueux du cadre paysager et b©ti. 
Dans le cas dôune annexe accol®e, le volume édifié devra être de moindre importance que le 
bâtiment principal. 
Les surélévations sont autoris®es sous r®serve dôune int®gration dans leur environnement. 
 
c) Aspect des façades 
 
Façades 
Il est proscrit de laisser ¨ nu les mat®riaux destin®s ¨ °tre recouverts dôun enduit ou parement ainsi 
que les mat®riaux ou peintures dôimitation et les bardages plastiques. 
 
Les façades des constructions doivent être constituées : 
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- Soit en pierre de tuffeau apparente, 
Les joints doivent être exécutés au mortier de chaux de teinte voisine de celle de la pierre, au 
nu de  celle-ci et brossés. 

- Soit en maçonneries enduites, sous réserve que ce mode de construction soit appliqué à 
lôensemble de lô®difice, ou ¨ des parties significatives de cet ensemble, pr®sentant un volume 
distinct. 
Pour les fa­ades enduites, on doit sôefforcer de rechercher des compositions, textures et 
colorations dôenduits permettant dôins®rer harmonieusement le b©ti contemporain dans la 
trame du bâti existant. 
Lôaspect des enduits doit °tre lisse, bross®, taloch®, gratt® ou lavé. 
Les enduits devront °tre de teinte soutenue. Il pourra °tre fait lôusage dôenduits pr°ts ¨ 
lôemploi. 
Les harpes et les cha´nes dôangles en saillie sur le nu des murs sont interdites. 

- Soit en bardages bois naturel (douglas, ch©taigneré), ¨ lames verticales larges jointes. 
Pour les constructions existantes et leurs extensions, la surface de bardage bois sera limitée 
aux 2/3  de chaque fa­ade, ou sur une annexe dô®chelle limit®e (inférieur à 12m²). 
En construction neuve, la surface en bardage ne peut exc®der les 2/3 de lôensemble du projet. 
Dans tous les cas, lôaspect bois verni et le bardage PVC sont interdits. 
Les parements en mat®riaux composites dôaspect compatible avec les mat®riaux pr®c®dents 
sont autorisés. 

 
Adaptation mineure : 
La pose horizontale du bardage bois pourra être autorisée dans le cas de pose sur clin, sur une 
surface limit®e ¨ 30% de lôensemble des fa­ades. 
 
En outre, pour les constructions ¨ usage dôactivit® agricole : 
- les bardages bois sont encouragés y compris sur la totalité de la façade, 
- les bardages  métalliques sont autorisés sous réserve de respecter une gamme de ton 
dans les gris moyens, gris verts, brun (cf nuancier de lôAVAP). 

 
Adaptation mineure : 
La pose horizontale du bardage bois pourra être autorisée dans le cas de pose sur clin, sur une 
surface limitée à 30% de lôensemble des fa­ades. 
 
Pour les constructions ¨ usage dôactivit® agricole 
les bardages bois sont encouragés y compris sur la totalité de la façade, les bardages  
métalliques sont autorisés sous réserve de respecter une gamme de ton dans les gris moyens, 
gris verts, brun (cf nuancier de lôAVAP) 

 
Il est proscrit de laisser à nu les mat®riaux destin®s ¨ °tre recouverts dôun enduit ou parement ainsi 
que les mat®riaux ou peintures dôimitation ou les bardages plastiques. 
 
Façades solaires 
Les fa­ades en capteur solaire thermiques, ou photovoltaµque sont autoris®es sous r®serve dô°tre 
parfaitement int®gr®es au dessin du projet et dô°tre compatibles avec leur environnement. 
Les éléments de partition seront soit invisibles soit de dessin participant de la composition 
dôensemble. 
 
Ouvertures 
La répartition des ouvertures participe de la composition de la façade en produisant une harmonie 
plein/vide. Elle devra respecter une trame verticale et horizontale afin de rythmer la façade. 
Un dessin pr®cis sera fourni ¨ lôappui de toute demande dôautorisation. 
 
Adaptation mineure : 
Pour les bâtiments dôactivit® agricoles, les ouvertures de grande largeur sont autorisées dans la 
mesure ou leurs menuiseries sont traitées dans la teinte du bardage ou en accord avec celle-ci et 
leurs vitrages sont transparents ou semi transparents. 
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d) Les couvertures 
 
Les couvertures doivent être : 

- soit des toitures à deux pans minimum avec des pentes de 40° minimum, 

Les bâtiments annexes ¨ un seul pan sont tol®r®s en appui, sans masquer lôapport de soleil 
chez le voisin.  

Les couvertures devront être exécutées en ardoises naturelles ou artificielles posées à pureau 
droit, ou en tuiles plates ou en tuiles baugeoises, en fonction du contexte immédiat.   

Les faîtages, les arêtiers et les noues, des toitures ardoise ne devront pas comporter de zinc 
apparent. 

 
- soit en toitures terrasses, sôil est d®montr® que le volume g®n®r® sôint¯gre dans son 

environnement (intégration au contexte topographique, intégration à la silhouette bâtie du 
tissu urbain environnant, gestion des ombres portées sur les constructions voisines). 

Lôacrot¯re dôune construction (ou dôune partie de construction) en toiture-terrasse ne doit pas 
d®passer lô®gout du toit de la construction principale ou des volumes contigus. 

Les couvertures des constructions en toiture terrasse non accessible seront 

végétalisées, gravillonnées, en zinc ou en cuivre. 

 
Pour les extensions de constructions traditionnelles, le matériau de couverture peut être, en plus des 
matériaux cités ci-avant (ardoises naturelles ou artificielles, tuiles plates, tuiles baugeoises, toiture 
terrasse accessible, toiture terrasse non accessible végétalisée / gravillonnée /en zinc / en cuivre) : 

- le verre, 
- le zinc prépatiné. 

 
Dans tous les cas, les saillies de toiture sur les pignons ne sont pas autorisées. 
 

 
En outre, pour les b©timents dôactivit® agricole, les toitures terrasse et toitures à faible pente sont 
autorisées sous réserve dôune volumétrie maîtrisée, en accord avec leur environnement et quôelle 
fasse lôobjet dôun projet d®taill®. 
 
Les châssis de toiture seront de proportion verticale et limités en nombre. 
Ils doivent être encastrés au nu du matériau de couverture.  
La pose de volets roulants extérieurs sur des châssis de toiture est interdite. La protection solaire 
extérieure des fenêtres de toiture est autorisée sous la condition express de ne comporter aucune 
saillie en toiture et de rester strictement dans le plan de celle-ci. 
 
Les cheminées reprendront des dispositions traditionnelles et les souches devront être placées à 
proximité du faîtage. Dans le cas dôimplantation de conduits de fum®e contemporains en m®tal, ceux 
ci devront être noir mat. 
 
Les lucarnes 
Le nombre et la dimension des lucarnes devront être compatibles avec le volume de la toiture. 
Les lucarnes rampantes et les« chien assis » ne sont pas autorisés. 
 
Capteurs solaires en toiture 
 
Les panneaux, capteurs et ardoises solaires sont autorisés ¨ condition dôavoir un impact visuel 
limité ou maîtrisé et : 
 

 Dans tous les cas, les panneaux solaires réalisés dans le même matériau que la toiture 

courante sont autorisés  (capteurs ardoises ou capteurs zinc par exemple) 

 Dans les autres cas, lôinstallation de panneaux solaires ou photovoltaµques doit privil®gier une 

implantation sur le b©timent (couverture ou fa­ade) participant de la cr®ation dôun usage 

(brise-soleil, auvent, ou de la composition architecturale de la construction. 
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 Lorsque lô®difice poss¯de des volumes secondaires (toitures plus basses), les panneaux 

solaires et photovoltaïques seront implantés en priorité sur ces derniers. 

 Sur les b©timents annexes, ils devront recouvrir lôensemble de la couverture du b©timent. 

 Sur le bâtiment principal, ils seront de forme rectangulaire et leur implantation devra se faire 

en respectant la composition de la façade et la géométrie des versants de toit et seront  

encastrés dans le plan de la toiture. Ils seront de couleur sombre, y compris les séparateurs, 

supports, cadres, ligne de rive, faîtages et fixations. 

 

 Pour les bâtiments dôactivit®s, les toitures constituées de capteurs solaires thermiques ou 
photovoltaµques sont autoris®es sous r®serve dôune insertion soigneuse dans la volum®trie et 
dôun traitement appropri® des couleurs (partiteurs, s®parateurs, pi¯ces de rive et de fa´tage 
traités de même couleur que les capteurs notamment) 

 

 Dans tous les cas, lôimplantation des capteurs sur les terrasses ou sur les couvertures 
sera soumise ¨ lôautorit® comp®tente avant toute réalisation.  

 
 
e) Menuiseries extérieures 
 
Les fenêtres: 
Dans lôensemble du secteur, le bois est le mat®riau de base ¨ utiliser en menuiserie avec un 
traitement homog¯ne de lôensemble des ouvertures dôune fa­ade. Les menuiseries seront en bois 
peint dans les tons conformes au nuancier.  
 
Les menuiseries autres quôen bois sont tol®r®es sous r®serve dôutilisation de profils amincis et 
reprenant les proportions des menuiseries bois lorsquôelles ®quipent des ouvertures de proportion 
traditionnelles. 
Lôacier ou lôaluminium laqué sont autorisé pour les grandes baies. 
Lôutilisation de menuiseries PVC est interdite. 
 
 
Les volets : 
Les contrevents doivent être soit sous forme de volets pleins, soit sous forme de volets ajourés ou 
persiennes. 
Les volets battants en PVC sont interdits. 
Les volets pleins doivent être à lames verticales fixées avec des barres sans écharpe ou à clef. 
Les contrevents doivent être peints dans les tons du nuancier. 
Les volets roulants sont autorisés sous réserve de coffre non apparent en façade.  
De plus : 
Les ferrures devront être peintes dans la même teinte que les contrevents. 
 
 
Les portes dôentr®e 
 
De m°me que les fen°tres, les portes dôentr®e seront en bois plein avec ou sans imposte vitr®e, en 
coh®rence avec le type et lô®poque de la construction. 
Toute utilisation dôautres mat®riaux devra se faire en coh®rence avec le type et lô®poque de la 
construction. 
Lôutilisation de menuiseries PVC est interdite. 
 
 
Les portes de garages 
 
Les portes de garage doivent être 
- soit en bois, sans hublot, à lames verticales ; les panneaux menuisés sont autorisés. 
- soit en aluminium laqué. 
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f) Ferronnerie 
Les garde-corps devront obéir à une conception simple, en rapport avec le caractère de la 
construction, et de structure principale  réalisée en fer plein. Les remplissages en matériaux 
transparents ou en PVC sont interdits. 
 
g) Vérandas 
Les vérandas sont autorisées, sous réserve de la qualité architecturale du projet. 
 
- ANNEXES 
Les abris de jardin seront en bois laissé au naturel. Lôaspect bois verni est interdit.  
Les bardages métalliques sur les annexes accolées aux constructions anciennes et les abris jardins 
sont cependant tolérés sous r®serve dô°tre en tôle ondulée sinusoïde petites ondes et de teinte 
sombre. 
La toiture doit être de même matériau que les bardages verticaux ou dans un des matériaux suivants : 
ardoises,  tôle ondulée de teinte « ardoise » ou en tuiles baugeoises. 
 
- PISCINES 
Le niveau supérieur des margelles devra être au niveau du terrain naturel (avec une tolérance de + ou 

ï 10 cm) sauf si la piscine est traitée comme un bassin-r®serve dôeau de jardin avec un niveau de 

margelle jusquô¨ 60cm dont lô®l®vation sera trait®e comme un mur ma­onn®. 

La machinerie de retraitement de lôeau devra °tre dissimul®e en sol ou dans un b©timent proche. 

Le liner ou tout autre revêtement intérieur du bassin devra être dans les tons gris foncé, gris moyen, 

vert bouteille ou gr¯ge pour donner ¨ lôeau une teinte verte transparente, et lô®ventuelle b©che de 

remisage devra être dans un ton grège, écru foncé ou vert foncé (proscrire la teinte bleue pour les 

deux revêtements). 

En cas de couverture en ®l®vation elle sera invisible de lôespace public ou °tre trait®e sous forme de 

serre traditionnelle ou sous forme dôune protection dôune hauteur de 1.10 m maximum. 

Les profilés de celle-ci seront fins et de couleur sombre et le vitrage transparent. 

 
- CLOTURES ET PORTAILS 
Dans leur majorité les clôtures dans cette zone seront à caractère agricole et seront composées de 
piquets et de barrières en bois et de fils de fer. 
Dans le cas contraire notamment  concernant les clôtures autour des zones construites, les murs et 
portails existants sont en priorité maintenus restaur®s ou restitu®s sauf sôil peut être démontré leur peu 
dôint®r°t. 
Les clôtures neuves à l'alignement doivent être réalisées en respectant le caractère des édifices 
existants et clôtures adjacentes. 
Les cl¹tures sous forme de murs ne sont autoris®es quôen prolongement dôun mur existant ou dôune 
construction implant®e sur limite s®parative ou dôespace public. Elles seront alors en murs pleins en 
pierre naturelle ou enduits, sur toute hauteur, suivant dispositions traditionnelles. 
 
Si une cl¹ture grillage est ®difi®e, elle doit °tre constitu®e dôun grillage de teinte vert fonc® ou noir, 
doubl® dôune haie compos®e dôessences locales. 
La hauteur maximale des clôtures est de 2 mètres.  
Les murs de soutènement techniquement nécessaires ne sont pas pris en compte dans le calcul 
de la hauteur des clôtures. 
 
Concernant les murs ruinés, sont autorisés : 
Å le maintien et la stabilisation des parties et éléments de murs existants, 
Å le prolongement de la cl¹ture par la plantation dôune haie vive (en privil®giant les essences locales). 
Cette haie peut °tre doubl®e dôun grillage vert. 
Dans ce cas le grillage doit être implant® c¹t® parcelle, ¨ lôint®rieur du mur. Il doit °tre fix® sur 
cornières métalliques ou sur poteaux en bois. 
La reconstitution de lôalignement par une cl¹ture en lames de bois laiss® brut est autoris®e. 
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ELEMENTS TECHNIQUES EXTERIEURS 
 

Boîtes aux lettres, coffrets gaz et électricité 
De façon générale et à chaque fois que possible, notamment lorsque la  construction elle-même ou si 
son mur de cl¹ture est ¨ lôalignement, les ®l®ments techniques seront int®gr®s dans la ma­onnerie et 
ce sans saillie sur le domaine public. 
 
Appareils de climatisation et pompes à chaleur 
La pose des appareils de climatisation et des extracteurs en saillie par rapport aux façades, sur balcon 
et en appui de fenêtre est interdite. L'installation pourra être refusée en toiture si par sa situation et 
son aspect elle porte atteinte à l'environnement ou à l'aspect architectural de l'immeuble. 
La pose dans la façade avec grille de protection, sous forme de niche sans saillie peut être autorisée. 
 
Citernes extérieures 
Les citernes et cuves extérieures doivent être implantées de manière à ne pas être visibles de 
lôespace public. 
Elles seront de pr®f®rence enterr®es. Les cuves et citernes dont lôenfouissement nôest pas possible 
seront posées au sol et dissimulées par la végétation, par une clôture en bois ou par un autre élément 
du paysage bâti. 
 
Les antennes paraboliques seront de couleur foncée 

 
 Eoliennes 

Les éoliennes de grande hauteur sont interdites. 

Les éoliennes domestiques sont autorisées sous réserve de ne pas porter atteinte à  
lôenvironnement visuel et dô°tre dôune hauteur maximale de 12 m. 
Leur mouvement ne devra pas être détectable visuellement (éolienne tubulaire à axe vertical, de 
couleur sombre), taille mesurée, implantation judicieuse. 
 
- ESPACES LIBRES PRIVATIFS 
 
Toute demande dôautorisation administrative doit °tre accompagn®e dôun projet paysager tenant 
compte des contraintes topographiques et les respectant, et présentant les accompagnements 
v®g®taux et ma­onn®s (haies, murets é) envisag®s. 

Tout projet de construction doit prendre en compte la végétation existante, et en tirer parti pour 
lôimplantation des constructions envisag®es, afin de faciliter leur insertion paysag¯re. 

Les organisations des jardins et des parcs doivent être maintenues, si elles correspondent à des 
dispositions historiques. 

Les haies de conifères et les haies mono-sp®cifiques sont interdites, ¨ lôexception des haies de 
charmille. 

 
En outre, dans le sous-secteur SPv uniquement : 

La palette végétale doit respecter la diversité des essences identitaires des vallées du Couasnon et 

de lôAltr®e : aulne glutineux, peupliers noirs, trembles, fr°nes, saules pourpres, saules blancs, saules ¨ 

trois étamines, ormes ; complétée par des essences propres aux coteaux boisés (chênes, charmes 

é). 

Ces essences pourront être complétées par quelques essences plus fleuries déclinant la palette des 

arbres et arbustes, fruitiers notamment, et des essences à caractère champêtre (amélanchier, 

arbousier, cornouiller, aub®pine, prunelier, noisetier é). 

En outre, déclinant le registre des grands parcs paysagers (tant au niveau du centre-ville de Baugé 

que pour les grandes propri®t®s implant®es en campagne comme Montivert, Le Perray é), dôautres 

essences peuvent trouver leur place dans une composition dôensemble harmonieuse comme les 

cèdres, le pin sylvestre, le pin maritime, les magnolias, le ginko ... 

Les haies, éventuellement implantées en limite de parcelle, doivent garder une composition souple, la 

taille sera donc adapt®e, pr®servant lôarchitecture des diff®rentes essences et interdisant les « tailles 
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carrées » créant des murs végétaux. 

  

Dans le reste du secteur SP : 

Les essences suivantes sont à privilégier : les arbres  feuillus à moyen développement plantés en 

isol® de mani¯re al®atoire (tilleul, ®rable champ°tre, noyer, fruitier é), les haies taill®es de buis, de 

charmes, de laurier-tin (viburnum-tinus) ou des haies à caractère champêtre et/ou fleuri (cornouiller, 

aub®pine, prunelier, spir®e, corette, potentille, w®g®lia, vari®t®s de viornes, lilas, seringat, deutzia é). 

Dôautres esp¯ces ¨ caract¯re exotique peuvent °tre accept®es de mani¯re ponctuelle. La pr®servation 

de la biodiversité doit toutefois être obtenue en évitant interdisant les plantations dôessences dites 

« invasives » (ambroisie, buddleia, herbe de la Pampa, laurier-palme, renouées, robinier faux-acacia, 

fausse vigne vierge de Virginie é). 
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1.4 LE SECTEUR SAU : secteurs à urbaniser 
 

 

 
- Les secteurs SAU sont des secteurs destin®s ¨ lôurbanisation future. 

Avant de pouvoir accueillir des constructions, ils devront faire lôobjet dôun projet global (sur la partie 

ouverte ¨ lôurbanisation) pr®cisant les principes du plan de composition, le projet paysager 

dôensemble, et le parti de composition vis-à-vis des secteurs voisins et en co-visibilité. Ce projet devra 

répondre pour chaque secteur aux objectifs définis ci-après : 

 

Secteur de Rancan (entrée sud de la ville) SAU1 

Lôurbanisation de ce secteur en entrée de ville, sur un espace sensible du fait de son positionnement 

en rebord de plateau, nécessite une grande vigilance au niveau du plan de composition, afin que la 

perception de cette extension urbaine depuis le coteau opposé de la vallée du Couasnon soit 

qualitative. 

Ainsi, lôint®gration des franges du site par le v®g®tal (conservation de haies existantes et plantations 

de nouvelles haies), mais aussi la cr®ation dôune armature v®g®tale au cîur du nouveau quartier pour 

intégrer le bâti (sur les espaces publics structurants ou au niveau des espaces privatifs en disposant 

sur certains secteurs de profondeurs de jardins suffisantes pour créer des espaces de respiration), 

constituent des conditions essentielles ¨ la mise en îuvre de cette urbanisation. 

La hauteur des constructions devra ®galement °tre ma´tris®e afin de ne pas cr®er dôeffet signal dans 

le grand paysage, et la topographie du site (pente marquée sur la frange nord du site) sera utilement 

mise à profit dans cette optique. 

 

Lôimportance du site en surface (environ 5 ha) implique, au niveau du plan de composition, un travail 

de structuration urbaine et paysagère pour créer des ambiances différentes au sein de cette extension 

urbaine. Tout syst®matisme dans lôorganisation du parcellaire et des implantations bâties est à 

proscrire, une diversit® des typologies b©ties ®tant ¨ mettre en îuvre. Un travail fin est ¨ r®aliser sur 

la gestion des implantations b©ties, tant au niveau de lôintimit® sur les parcelles que de la qualification 

de lôespace public. A ce niveau, le r¹le des cl¹tures est essentiel. Un encadrement strict de ces 

derni¯res est ¨ mettre en îuvre, quand il nôy a pas de traitement v®g®tal sur lôespace public. 

 

Secteur des Sansonnières (entrée sud de la ville) SAU2 

Lôurbanisation de ce secteur en entr®e de ville, sur un espace sensible du fait de son positionnement 

en rebord de plateau, nécessite une grande vigilance au niveau du plan de composition, afin que la 

perception de cette extension urbaine depuis le coteau opposé de la vallée du Couasnon soit 

qualitative, mais aussi depuis la RD 938. 

Ainsi, lôint®gration des franges du site par le v®g®tal (conservation de haies existantes et plantations 

de nouvelles haies), constitue une condition essentielle ¨ la mise en îuvre de cette urbanisation. 

La hauteur des constructions devra ®galement °tre ma´tris®e afin de ne pas cr®er dôeffet signal dans 

le grand paysage. 

 

 

Secteur de La Petite Gagnerie (sud du collège privé) SAU3 

Lôurbanisation de cette ç poche è au cîur de tissus urbains différenciés (trame bâti ancienne 

qualitative rue Guérin des Fontaines, bâti pavillonnaire en frange nord, équipement) doit être 

lôoccasion de densifier un espace en reprenant le vocabulaire de la trame b©tie ancienne en termes de 

morphologie des espaces publics (petites rues, venelles), de parcellaire et dôimplantations b©ties 

(mitoyennet®, accroches b©ties ¨ lôalignement) permettant de conserver des poches de jardins 

constituant des espaces de respiration. 
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Secteur du Petit Pin (Vieil-Baugé) SAU4 

Lôurbanisation de cette ç poche è au cîur dôun tissu urbain pavillonnaire, mais en appui sur des 

espaces bois®s, doit °tre lôoccasion de densifier un espace en respectant ¨ la fois la trame v®g®tale 

existante et en jouant avec les contraintes topographiques du site. 

Le maillage avec lôurbanisation existante constitue ®galement un enjeu important au niveau de la 

trame des espaces publics. 

 

Secteur des Maucardières (Vieil-Baugé) SAU5 

Lôurbanisation de cet espace, venant finir lôagglom®ration de Vieil-Baugé sur sa frange nord, est en 

appui sur un tissu pavillonnaire, mais surtout sur un boisement en frange nord-est et fait face au 

stade. 

Le bourg du Vieil-Baugé ayant peu de possibilités de confortement, cet espace est stratégique et doit 

donc accueillir une opération plus dense que le tissu pavillonnaire contigu, avec une organisation du 

bâti permettant de reprendre le vocabulaire de la trame bâtie ancienne en termes de morphologie des 

espaces publics (petites rues, venelles), de parcellaire et dôimplantations bâties (mitoyenneté, 

accroches b©ties ¨ lôalignement) permettant de conserver des poches de jardins constituant des 

espaces de respiration. 

Les éléments de végétation intéressants sur le site lui-m°me (2 ch°nes et pr®sence dôorchid®es) 

doivent être intégrés au plan de composition, afin de les mettre en valeur. 

La réalisation de cette opération doit également être mise à profit pour mener une réflexion sur la 

requalification du chemin des Maucardières (continuité piétonne, gestion du stationnement pour le 

stade é), en veillant ¨ lui conserver un caract¯re rural a minima sur sa portion la plus au nord 

assurant la transition avec lôespace naturel. 

 

Secteur La Grande Maison / Les Capucins (entrée de ville) SAU6 

Lôurbanisation de ce secteur en entr®e de ville, sur un espace sensible du fait de son positionnement 

sur le coteau au niveau dôune entr®e patrimoniale (arriv®e sur lôH¹tel Dieu), n®cessite une grande 

vigilance au niveau du plan de composition, afin que la perception de cette extension urbaine tant 

depuis le coteau oppos® de la vall®e de lôAltr®e que du plateau agricole au nord-est, mais aussi et 

surtout depuis la RD817, soit qualitative. 

Ainsi, lôint®gration des franges du site par le v®g®tal (conservation de la haie existante au niveau 

dôune rupture topographique et plantations de nouvelles haies), mais aussi la cr®ation dôune armature 

v®g®tale au cîur du nouveau quartier pour int®grer le b©ti (sur les espaces publics structurants ou au 

niveau des espaces privatifs en disposant sur certains secteurs de profondeurs de jardins suffisantes 

pour cr®er des espaces de respiration), constituent des conditions essentielles ¨ la mise en îuvre de 

cette urbanisation. 

La fa­ade sur la RD817 devra conserver une dominante v®g®tale, la perception de lôurbanisation 

devant y être des plus discrètes. Ainsi aucun accès direct sur la RD817 ne sera autorisé pour éviter 

dôentailler le talus, et le positionnement dôune voie de raccordement du nouveau quartier sur la RD817 

devra sôeffectuer l¨ o½ le talus est le moins marqu® avec une insertion paysagère soignée de 

lôinfrastructure nouvelle. 

La hauteur des constructions devra ®galement °tre ma´tris®e afin de ne pas cr®er dôeffet signal dans 

le grand paysage, et la topographie du site sera utilement mise à profit dans cette optique. 

 

Lôimportance du site en surface (un peu plus de 6 ha) implique, au niveau du plan de composition, un 

travail de structuration urbaine et paysagère pour créer des ambiances différentes au sein de cette 

extension urbaine. Tout systématisme dans lôorganisation du parcellaire et des implantations b©ties 

est ¨ proscrire, une diversit® des typologies b©ties ®tant ¨ mettre en îuvre. Un travail fin est ¨ r®aliser 

sur la gestion des implantations b©ties, tant au niveau de lôintimit® sur les parcelles que de la 

qualification de lôespace public. A ce niveau, le r¹le des cl¹tures est essentiel. Un encadrement strict 

de ces derni¯res est ¨ mettre en îuvre, quand il nôy a pas de traitement v®g®tal sur lôespace public. 
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Secteur Centre-Bourg (Pontigné) SAU7 

Lôurbanisation de cet espace en extension sur la frange ouest du bourg doit se faire discrète, afin de 

ne pas perturber la perception qualitative de la silhouette du bourg de Pontigné accroché sur un petit 

coteau. Cette discrétion repose sur une maîtrise de la hauteur des constructions, mais surtout sur la 

préservation des haies bocagères entourant le site. 

Lôurbanisation de ce site doit permettre la r®alisation dôune op®ration reprenant le vocabulaire de la 

trame bâtie ancienne en termes de morphologie des espaces publics (petites rues, venelles), de 

parcellaire et dôimplantations b©ties (mitoyennet®, accroches b©ties ¨ lôalignement), permettant de 

conserver des poches de jardins constituant des espaces de respiration. 

 

Extension sud Les Terrasses de la Prée (Baugé) SAU8 

Lôurbanisation de ce petit secteur sôinscrit dans le prolongement du quartier r®cent de la Pr®e. Ce 

foncier étant situé en rebord de plateau dominant la ville, la typologie du bâti doit rester dans des 

volumétries basses pour ne pas créer dôeffet signal dans le paysage. 

 

 

 

Après acceptation du projet de composition, et dès lors que le secteur est ouvert à 

lôurbanisation, les r¯gles ¨ appliquer sont celle de SUm. 

 
 



44 
 

 II.REGLEMENTATION PAR SECTEUR POUR  CONSTRUCTIONS NOUVELLES, EXTENSIONS  ET BATIMENTS NON 

PROTEGES  
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ESPACES NATURELS OU URBAINS 

  



46 
 

 III.REGLES RELATIVES A LA QUALITE ARCHITECTURALE DES AMENAGEMENTS DE CONSTRUCTIONS 

EXISTANTES PROTEGES ET A LA CONSERVATION OU LA MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE BATI ET DES 

ESPACES NATURELS OU URBAINS 

 
 
 
 
 
 
 

III - REGLES RELATIVES A LA QUALITE 

ARCHITECTURALE DES AMENAGEMENTS DE 

CONSTRUCTIONS EXISTANTES PROTEGEES 

ET A LA CONSERVATION OU LA MISE EN 

VALEUR DU PATRIMOINE BATI ET DES 

ESPACES NATURELS OU URBAINS
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Légende de repérage des édifices, constructions et espaces protégés dans le 
p®rim¯tre de lôAVAP : 

  

Espace public min®ral et/ou v®g®tal (rue, place, cour, esplanadeé) 
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ESPACES NATURELS OU URBAINS 

 

   
Eglise, Le Vieil Baugé      Hôtel des Cèdres, Baugé 
 

  
Château de Baugé         Dolmen dit de la Pierre Couverte, Pontigné 
 

 

 
Château de Sancé, Saint-Martin dôArc® 
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III.1 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A TOUS LES 
SECTEURS - APPLICATION DE LA LEGENDE GRAPHIQUE 

 
 
1.1 IMMEUBLE INSCRIT OU CLASSE AU TITRE DES MONUMENTS 
HISTORIQUES 
 
Ils sont repérés au règlement graphique par : 

 
 
Tous travaux sur un immeuble classé au titre des Monuments Historiques sont soumis à une 
législation particulière, à savoir une autorisation de travaux à déposer au Services Territorial de 
lôArchitecture et du Patrimoine (STAP).  
 
Un permis de construire est obligatoire pour tous travaux de restauration sur un immeuble inscrit au 
titre des Monuments Historiques.  

 
Les Monuments Historiques présents sur le territoire de Baugé en Anjou sont les suivants :  
 

Baugé:  

- Château de Baugé (XV
e
 siècle) : Classé par arrêté du 13 avril 1961 

- Hôtel des Cèdres (XIX
 e
 siècle), 1 rue Guérin des Fontaines : En partie classé par arrêté du 5 

décembre 1984 et en partie inscrit par arrêté du 5 décembre 1984 

- Eglise Saint Pierre et Saint Laurent (XVI-XVII
e
 siècles) : Classée par arrêté du 27 juillet 1979 

- Hôtel Dieu (XVII-XVIII
 e
 siècles), rues Anne de Melun et Docteur Zamenhof : une partie classée par 

arrêté du 4 juin 1993, et une autre inscrite par arrêté du 9 août 1990. 

- Hôtel Mabille-Duchêne (XVI-XVII-XVIII-XIX
 e 

siècles), 57 rue Georges Clemenceau : Inscrit par 

arrêté du 21 mai 1992 

- Ancien couvent des Bénédictines (XVII
e   
si¯cle), rues de la Croix Verte et de LôOfficial : Inscrit 

partiellement par arrêté du 6 mars 1997 

- Hôtel particulier (XVII
 e  
si¯cle), 15 rue de lôEglise : Inscrit par arrêté du 12 décembre 1991 

- Palais de Justice (XIX
 e
 siècle) : Inscrit par arrêté du 5 décembre 1986 

- Hôtel Maillard (XVI-XVII
 e
  siècles), 12 rue de la Chaussée : Inscrit par arrêté du 25 septembre 1995 

 

Le Vieil Baugé :  

- Eglise Saint Symphorien (XI-XVI
e
 siècles) : Classée par arrêté du 19 décembre 1973 

- Logis de Clairefontaine (XIII-XV
e 
siècles) : Classé par arrêté du 28 décembre 1984 

- Château de Montivert (XIX
e 
siècle) : Inscrit par arrêté du 8 mars 1994. 

 

Pontigné :  

- Eglise Saint Denis (XI-XII-XIII-XV-XIX
e 
siècles) : Classée par liste de 1862 

- Dolmen dit de la Pierre Couverte (Néolithique) : Classé par arrêté du 24 février 1910 

 

Saint Martin dôArc® : 

-Château de Sancé (XVI-XVII-XVIII
e 
siècles) : En partie classé par arrêté du 14 janvier 1964, et en 

partie inscrit par arrêté du 14 janvier 1964 

 

Montpollin :  

- Eglise Saint Eutrope et Croix du Cimetière (XI-XV-XVII
e  

siècles) : Inscrits par arrêté du 27 

septembre1963 
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1.2 PATRIMOINE ARCHITECTURAL REPERTORIE A LôINVENTAIRE GENERAL 
 
Les immeubles recens®s ¨ lôInventaire g®n®ral du patrimoine culturel pr®sentent un int®r°t culturel, 
historique ou scientifique. Ils constituent des édifices majeurs ou caractéristiques de l'histoire de la 
commune et de la richesse du bâti. Les immeubles ou parties d'immeuble sont dotés d'une servitude 
de conservation. Celle-ci porte sur l'ensemble des murs extérieurs et des toitures lorsque l'emprise de 
la construction est entièrement portée au plan. 
 

 

   Ils sont repérés au règlement graphique par la couleur rose :        
 
 

 
PRESCRIPTIONS 
 
1°) Sont interdits : 
- La démolition des constructions ou parties de constructions constitutives de l'unité 
bâtie ;  
Une démolition partielle et clairement limit®e pourra °tre autoris®e si elle sôeffectue 
dans le cadre dôune restauration ou dôune mise en valeur du patrimoine. Les travaux 
de restauration devront dans tous les cas rendre lisibles des dispositions dôorigine 
lorsquôelles ont été supprimées ou altérées. 
- La modification des baies en rez-de-chaussée et aux étages, notamment sous la 
forme de larges baies (vitrines, accès de garages) dans une dimension autre que le 
type de percement originel ; 
Les volumes et les percements nouveaux pourront être admis, exceptionnellement, 
sous r®serve quôils ne modifient pas le caract¯re du b©timent. 
- La modification des façades et toitures, sauf restitution d'un état initial connu ou 
lôam®lioration de l'aspect architectural ; 
- La suppression ou la modification de la modénature, des accessoires liés à la 
composition des immeubles (bandeaux, frises, appuis, balcons, corniches, souches 
de cheminées, charpentes, épis et sculptures, menuiseries anciennes, etc.) ; 
- La surélévation des immeubles ou la transformation des combles, sauf restitution 
d'un état antérieur conforme à la composition architecturale initiale ou d'une époque 
reconnue propre à l'édifice, ou pour une amélioration flagrante de l'aspect ; 
- Lôutilisation de mat®riaux de substitution. 
- plaquette 10 minimum 
- angle massif 
Isolation par lôext®rieur du b©ti 
 
2Á) Pourront °tre impos®es lors de demandes dôautorisations de travaux ou dôam®nagements : 
- la restitution de l'état initial connu ou "retrouvé" ;  
- la reconstitution d'éléments architecturaux tels que moulures, frises, balcons, cheminées, 
charpentes, éléments de couverture, sculptures, etc., dans la mesure de leur nécessité pour la mise 
en valeur de la composition architecturale ; 
- la suppression des éléments superflus et des adjonctions susceptibles de porter atteinte à l'intégrité 
de l'édifice, 
- la restitution d'éléments architecturaux menuisés, en particulier pour les menuiseries 
des baies et portes, les ferronneries, les balcons, etc. 
- l'inscription des commerces éventuels dans les structures existantes, notamment 
sans modification de la forme des baies. 
 
 
 
 
 
3°) Moyens et modes de faire : 
Modalités de mise en îuvre des techniques pour l'entretien, la restauration, la 
modification des constructions : 
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La restauration, la restitution ou l'entretien des édifices doivent faire appel aux 
techniques traditionnelles et aux mises en îuvre conformes à leur caractère, à leur 
origine et à leur authenticité. 
Détail des interventions selon les types dôouvrage est à voir dans le dossier Modes de faire.  
 
 
 
4°) Les panneaux, capteurs et ardoises solaires  
Sont autorisés aux conditions suivantes : 
Lôimplantation de capteurs solaires thermiques est possible sous r®serve quôils soient totalement 
indétectables et indifférenciés du reste de la toiture (matériaux assimilables ou similaires à la toiture 
existante comme par exemple capteur thermique zinc dans une toiture zinc, ou capteur thermique 
ardoises naturelles dans une toiture ardoise) 

 
 
 ADAPTATIONS MINEURES 
La restitution ou la suppression dô®l®ments pourra °tre accept®e sous r®serve dôune justification 
argumentée, basée sur des recherches historiques. 

                            
Manoir de Sencé, Le Vieil Baugé        Maison, Le Vieil Baugé 

 
 

            
Moulin des Prés, Le Vieil Baugé               Ancienne chapelle, rue Saint Nicolas, Baugé 
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Place du Roi René, Baugé      Ancien four à pain, Pontigné 

 
 
 

 
Place de lô®glise, Le Vieil Baug®
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1.3 PATRIMOINE ARCHITECTURAL REMARQUABLE 
 

La protection couvre les constructions qui, par leur volume et leur aspect architectural ont une  qualité 
architecturale spécifique. 
Les constructions sont localisées sur l'ensemble du périmètre et touchent l'ensemble des différents 
types architecturaux constituant le patrimoine bâti de la commune. 
 

   Ils sont repérés au règlement graphique par la couleur safran :        
 
 

PRESCRIPTIONS 
 
1°) Sont interdits : 
- La démolition des édifices, 
- La modification des façades et toitures qui est incompatible avec la nature et le 
type des édifices caractéristiques des espaces constitués, 
- La suppression de la modénature, 
- La surélévation des immeubles ou la transformation des combles qui est 
incompatible avec la nature et le type de lô®difice, dans le cadre de la perspective 
paysag¯re de lôespace constitu®, 
- Lôutilisation de mat®riaux de substitution. 
2°) Obligations : 
Ces constructions doivent être maintenues. 
Toutefois des modifications d'aspect et restaurations peuvent être acceptées, à conditions 
quôelles respectent : 
- la volumétrie existante du site, 
- l'aspect général du parement, 
- l'ordonnancement, 
- les caractéristiques architecturales telles que menuiseries, balcons, portes, 
volets... 
3°) Moyens et modes de faire : 
Les modalités de mise en îuvre des techniques pour l'entretien, la restauration, la 
modification des constructions sont à prendre en compte selon le style et le caractère propre de 
chaque construction. 
Le détail des interventions est à voir au dossier IV Modes de faire. 
 
4°) Capteurs solaires 
Les panneaux, capteurs et ardoises solaires sont autorisés aux conditions suivantes : 

Lôimplantation de capteurs solaires thermiques est possible pour tous les immeubles sous r®serve 

quôils soient totalement ind®tectables et indiff®renci®s du reste de la toiture (mat®riaux assimilables ou 

similaires à la toiture comme par exemple capteur thermique zinc dans une toiture zinc, ou capteur 

thermique ardoises naturelles dans une toiture ardoise).  

 

ADAPTATIONS MINEURES 

La reconstitution d'éléments architecturaux peut être exigée dans la mesure de  leur nécessité pour la 

mise en valeur de la composition architecturale, lors de demande dôautorisation de travaux ou 

dôam®nagements. La suppression des ®l®ments superflus et des adjonctions susceptibles de porter 

atteinte ¨ l'int®grit® de l'®difice, peut °tre demand®e lors dôop®rations dôensemble. 
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Rue Basse, Baugé 
 
 
 

  
Rue des Mégalithes, Pontigné      Place de lô®glise, Le Vieil Baug® 
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1.4 PATRIMOINE ARCHITECTURAL CONSTITUTIF LôENSEMBLE URBAIN OU 
BATI ANCIEN RURAL 
 
La protection couvre les constructions qui, par leurs volumes et leur aspect architectural participent à 
l'ensemble qu'elles créent soit par l'unité des styles, soit par l'unité d'échelle, soit pour leur qualité 
architecturale. En accompagnement des diverses catégories de constructions précédentes, elles 
constituent lôenveloppe de lôespace urbain, places, rues, ruelles.  
Les constructions sont localisées sur l'ensemble du périmètre et touchent les différents types 
architecturaux constituant le patrimoine b©ti de la commune. Pour la majorit® dôentre elles, les 
constructions sont de type traditionnel. 
La protection couvre également les constructions disséminées dans les secteurs paysagers et qui 
présentent une intérêt historique par leur implantation. 
  

   Ils sont repérés au règlement graphique par la couleur jaune :        

 
PRESCRIPTIONS 
 
Les constructions ou parties de constructions repérées aux plans doivent être maintenues. 
 
ADAPTATIONS MINEURES 
Le remplacement de ces constructions pourra °tre accept® en cas dôune r®flexion globale de 
restructuration urbaine dôun ilot ou dôune partie dôilot dans la mesure o½ les modifications : 
. soit s'inscrivent dans le cadre des caractéristiques architecturales 
typiques constitutives du front bâti, 
. soit constituent une création architecturale qui se distinguera obligatoirement par sa valeur 
exemplaire et la qualité de son intégration paysagère. 
La démolition des édifices si celle-ci a pour effet de dénaturer l'aspect de l'espace public ou 
lôordonnancement g®n®ral du b©ti ou lôensemble homog¯ne du front b©ti, est interdite. 
 
Des modifications d'aspect pourront être acceptées, dans le respect de la volumétrie générale de 
lô®difice (volume simple, sens du fa´tage), de lôordonnancement des percements ou de la continuit® 
du front b©ti sur lôespace public. 
Les transformations susceptibles dôalt®rer lôunit® de style, notamment la transformation des 
baies, lorsque la fa­ade est ordonnanc®e et visible sur lôespace public, ainsi que la sur®l®vation la 
modification des pentes de toiture, sont interdites. 
Cf : Voir dossier IV Modes de faire. 
  
4°) Capteurs solaires 
Les panneaux, capteurs et ardoises solaires sont autorisés aux conditions suivantes : 

Lôimplantation de capteurs solaires thermiques est possible pour tous les immeubles sous r®serve 

quôils soient totalement ind®tectables et indifférenciés du reste de la toiture (matériaux assimilables ou 

similaires à la toiture comme par exemple capteur thermique zinc dans une toiture zinc, ou capteur 

thermique ardoises naturelles dans une toiture ardoise). 

Pour les versants non visibles depuis le domaine public (implantés dans plis de toiture par exemple), 

les capteurs solaires thermiques conventionnels et les panneaux photovoltaïques sont possibles sous 

r®serve dô°tre parfaitement encastr®s, le niveau fini dans lôalignement de la couverture. Leurs 

séparateurs et éléments de partition seront de même couleur que les capteurs. Dans tous les cas, leur 

implantation sur les terrasses ou sur les couvertures fera lôobjet dôun projet global d®fini dans le cadre 

de lôinstruction des autorisations.  

 
ADAPTATIONS MINEURES 
La suppression des ®l®ments superflus et des adjonctions qui alt¯rent lôaspect architectural, ou 
lôharmonie des constructions entre elles pourra °tre demand®e lors dôop®rations dôensemble. 
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Tracé des fortifications de Baugé au XVIe siècle. 

 

 
Porte Saint Nicolas, Baugé 

 

 
Vestiges  de lôancien mur de fortification, rue Pasteur, Baug® 




































































